
les dossiers
Infirmières:

une valeur

sûre et 
pas cher!

Jadis vocation quasi religieuse, le 
métier d'infirmière est aujourd'hui consi­
déré dans un contexte nouveau, où l'on 
travaille pour vivre au lieu de vivre pour 
travailler: c'est maintenant une "djob- 
be” comme les autres, dont les conditions 
rebuteraient bien d'autres travailleurs et 
professionnels, ardents défenseurs de 
l'intérêt public quand les infirmières 
tombent subitement malades collective­
ment.
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Fini la maison 

traditionnelle 

à bas prix...
Les citadins qui désirent une maison 

rurale traditionnelle à bas prix n'avaient 
qu'à se réveiller plus tôt, cor il n'en reste 
plus dans les environs immédiats de 
Quebec II faut maintenant s'enfoncer 
dans les terres, ou encore ocheter quatre 
murs chambranlants et travailler 
longtemps, longtemps!

Pourtant, tout ce qu'il y a à vendre 
se vend, et les vendeurs ont généralement 
raison sur les acheteurs au moment de b 
négociation du marché.

page B4

-4

Plumptre: 

un maigre 

héritage
La volubile Beryl Plumptre a perdu 

la vedette cette semaine à Ottawa. C'est 
au tour de Jean-Luc Pépin de faire b 
causette.

De b Commission de surveillance 
des prix des aliments, il reste beaucoup 
de documents informatifs mais peu à dire, 
sinon qu'elle ne sera pas venue à bout du 
scepticisme des consommateurs, de l'hos­
tilité des hommes politiques et encore 
moins des structures complexes de b 
chaîne de distribution alimentaire.
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par Pierre BOULET

Les 1,700.000 travailleurs québé­
cois non assujettis à des conventions 
collectives de travail ne jouiront pas 
de la hausse horaire de $0.32 du 
salaire minimum, prévue pour le 1er 
novembre. Il est même fort probable 
que cette hausse tant attendue sera 
reportée à l'année prochaine.

C'est ce qu'a révélé la présidente 
de la Commission du salaire minimum 
du Québec, le juge Claire Kirkland- 
Casgrain, au cours d'un entretien 
exclusif accordé au SOLEIL, hier.

Initialement, le salaire minimum 
des Québécois devait passer de $2.60 à 
$2.92 l'heure, le 1er novembre 1975. 
L'augmentation prévue se répartissait 
comme suit: $0.15 de rattrapage et 
$0.17 d’indexation.

Les travailleurs non syndiqués 
apprennent cette mauvaise nouvelle 
à une époque où le rythme de croissan­
ce de l’inflation atteint 11 pour cent et 
au moment même où l’on accuse les 
mesures anti-inflationnistes du gou­
vernement Trudeau de frapper princi­
palement les petits salariés.

Les raisons

Selon Mme Kirkland-Casgrain. 
l’impossibilité de décréter la hausse 
prévue relève de trois facteurs princi­
paux.

1 — Le gouvernement n’a pas 
encore pris de décision à savoir qui, 
de la Commission du salaire minimum 
ou du ministère du Travail, est habi­
lité à décréter une telle hausse. Cette 
décision politique, qui devait suivre le 
dépôt du rapport Castonguay sur les 
politiques du salaire minimun au 
Québec, en mars dernier, a été retar­
dée semaine après semaine.

2 — Personne n’étant officielle­
ment mandaté pour décréter une haus­
se, il ne s’est donc trouvé personne 
pour procéder à la consultation que 
tient généralement le gouvernement 
auprès des dirigeants d'entreprises et 
des organismes intéressés, dans les six 
mois qui précèdent une majoration 
Cette consultation reste à faire

3 — Le ministère de l’Industrie et 
du Commerce est intervenu dans le 
dossier, laissant entendre que la haus­
se de $0.30, en juin dernier, constituait 
déjà un coup dur pour certains sec­
teurs de l’économie et qu’une hausse 
additionnelle, en novembre, n’irait pas 
sans créer de sérieux problèmes. Se­
lon le MIC. l’hôtellerie et la restaura­
tion auraient difficilement absorbé la 
dernière hausse et auraient réduit le 
service. Résultat: le Québec aurait 
perdu plusieurs "gros congrès" pros­
pectés antérieurement.

D’autre part, le rythme de crois­
sance du salaire minimum, au Québec, 
ne va pas sans faire paniquer bon 
nombre d’employeurs, qui multiplient 
les pressions sur le gouvernement. De 
1966 à 1975. le salaire minimum est 
passé de $0.80 à $2.60 l’heure.

Quant à savoir si le gouvernement 
québécois juge préférable de ne pas 
trop augmenter le revenu des travail­
leurs non syndiqués, au moment où il 
négocie avec ses propres employés, 
Mme Kirkland-Casgrain s’est refusée à 
aborder le sujet.

Les hausses prévues

Notons que, sur les 1,700,000 tra­
vailleurs du Québec qui ne sont pas 
syndiqués, quelque 500,000 sont assu­
jettis à des décrets ou à des ordonnan­
ces de la Commission du salaire 
minimum.

Après ta hausse du 1er novembre 
(celle-là même que l’on vient de 
contremander), une autre augmenta­
tion de $0.25 devait survenir, en mai 
1976.

A cette date, les travailleurs non 
syndiques de la province auraient été 
assurés d’un salaire horaire de $3.17. 
Dans la réalité, ils commenceront 
l’année 1976 avec un salaire de $2.60 
l’heure.

Par Georges ANGERS 
du bureau du Soleil

OTTAWA — La guerre des nerfs 
entre le ministre Bryce Mackasey et 
les dirigeants syndicaux des 22.000 
postiers canadiens ne se déroule plus 
depuis hier dans les médias d’informa­
tion mais à la table des négociations.

Il s'agit là du progrès le plus 
marquant qu'on ait enregistré depuis 
le début des négociations en vue du 
renouvellement du contrat collectif 
des postiers.

Les négociations qui ont repris 
hier matin à 9h30 ont étéinterrompues 
à 21 heures: elles reprennent cepen­
dant dès ce matin et pourrait fort bien 
durer toute la fin de semaine.

Les négociations ont repris à la 
suite d’une communication directe

Mme Kirkland-Casgrain imagine 
difficilement, en effet, que l'on puisse 
corriger, avant le début de 1976. les 
facteurs qui ont annulé la hausse de 
novembre 1975

Rappelons que les hausses pré­
vues du salaire minimum découlent 
directement du rapport Castonguay 
sur les politiques de salaire minimum

(Suite à la page A6, 3e col.)

entre le ministre Mackasey et les 
dirigeants de l'Union des postiers du 
Canada.

Il n'y a pas de médiateur ou de 
Conciliateur dans le décor; les négo­
ciateurs syndicaux et patronaux se 
rencontrent seuls et cela également 
constitue un indice de progrès.

Un porte-parole syndical a déclaré 
à l’issue des rencontres hier soir que 
du côté du syndicat "on n'a jamais eu 
autant d'indices que la négociation 
pouvait aller vers quelque chose ". Il a 
ajouté qu'il était possible que des 
clauses importantes du contrat puis­
sent être l’objet d’une entente de 
principe au cours de la fin de semaine

Les circonstances sont par ailleurs 
favorables à un règlement.

(Suite à la page A6. Ire col.)

Postes: net progrès 
dans les négociations

les arts

L'homme qui a 

volé le western 

aux Américains
les cinéastes Sergio Leone et 

Clément Perron étaient de passage à 
Québec, cette semaine; le premier pour 
repérer les extérieurs de son prochoin 
western; le second pour présenter son 
nouveau film, "Partis pour la gloire", 
qui raconte comment les Beaucerons ont 
vécu lo conscription en 42. Claude 
Daigneault les a rencontrés II nous parle 
egalement du dernier-né de Claude Jutra,
"Pour le meilleur et pour le pire", qui 
marque une date importante dans l'histoi­
re du cinéma québécois. On trouvera 
aussi dans le cahier des Arts le

I compte-rendu du dernier roman de 
Christiane Rochefort, "Encore heureux 
qu'on vo vers l’été".

Cahiar 0 Sergio Leone

lo science
Le cancer 

du sein: un 

nouvel espoir

Des recherches au laboratoire d'en­
docrinologie moléculaire du CHUl 
permettent un nouvel espoir d’amé­
liorer l'état de personnes souffrant 
d'une certaine forme de cancer du 
sein. Le Dr Fernand labrie qui dirige 
l'équipe de chercheurs de ce labora­
toire a fait le point au cours d'un 
entretien avec Maréchal F rancoeur, 
sur le développement d'une antihor­
mone qui, expérimentée chez des 
animaux, a eu des résultats bénéfi­
ques sur le cancer du sein dépendant 
des hormones, l'antihormone sera 
mis à l'essai chez des humains d’ici 
quinze jours.

pip B-4 Dr Fernand Labrie

les sports

Du tam-tam 

aux poings 

de Brière

Max Gros-louis et son tam-tam ont 
du pain sur la planche pour tout 
l'hiver, le vieux Gordie Howe, lui, 
jouera des coudes pour encore une 
saison dons l'AMH, le tout jeune 
Gordon Roberts est prêt d'y obtenir 
le veu vert, avec les Whalers, et 
enfin, le boxeur montréalais Michel 
Brière a promis au journaliste du 
SOLEIL Jacques Drapeau, qu'aux 
Jeux panaméricains, au moins, il 
frappera le premier. Tout un système 
de son en perspective!

Cahier I

A Québec aujourd'hui D-13
Annonces classées F-2ÔF-I6
Arts et lettres D-l à D-13
Bandes dessinées F-17
Bridge F-15
Décès F-19
E c onomie-finonce B-5 ô B-7
Feuilleton F-4
Habitat A-Uà A-17
Horoscope F-16
Mot mystère F-2
Mots croisés F-5 et F-7
Pages documentaires B-l o 8-3
Patron F-6
Philatélie D-20
Sciences B-4
Sport E-1 à E-7
Télévision D-18 m 0-19
Tourisme C-l àC-ll

Généralement nuogeux aujourd hui 
et demain dons les régions de l'Est 
Ai Québec Maximum de 5 à 8.

Détails, page A-2
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INSPECTION 
DE VOITURES 

USAGEES

meilleure
SUSPENSION

C'EST PLUS ÛE CON­

FORT, MAIS SUHTÛUT 

PLUS DE SECURITE

TOURNAGE DE TAMBOURS

ETJ1E DISQUES

E*pe'ts en ressorts d auto, 

camions, autobus - Amor­
tisseurs, boudins, colonnes 

de direction - Coussinets sur 
fous les modèles de cornions 
10 roues et autres.

, , ■
■i ■ -
' ■ ■ ■■ ■ -

‘ » i f \

INSTALLATION OE FREINS SUR 
TOUS GENRES DE VEHICULES.

^udxj CcmoucL

tempe
rotures

TORONTO (PC) - Tempé­
ratures minimales et maxi­
males enregistrées dans les 
principales villes de l'Améri­
que du Nord durant les der­
nières 24 heures.

prévisions
MONTREAL (PC) — Prévisions de la météo pour le 

Québec émises par Environnement Canada pour samedi, 
avec un aperçu pour dimanche.

Abitibi: généralement nuageux. Maximum 6. Aperçu 
pour dimanche: passages nuageux.

Haute-Mauricie. Chibougamau et Lac-Saint-Jean: géné­
ralement nuageux. Maximum 4 à 6. Aperçu pour dimanche: 
généralement nuageux.

Pontiac-Témiscamingue: nuageux avec pluie passagère. 
Maximum 6. Aperçu pour dimanche: passages nuageux.

Montréal, Outaouais, Laurentides et Cantons de l'Est: 
nuageux avec pluie passagère et venteux. Maximum 6 à 8. 
Aperçu pour dimanche: généralement nuageux.

Québec et Trois-Rivières: nuageux avec possibilités de 
pluie et venteux. Maximum 6 à 8. Aperçu pour dimanche: 
généralement nuageux.

Rimouski et Gaspésie: passages nuageux. Maximum 5 à 
7. Aperçu pour dimanche: peu de changements.

Baie-Comeau et Sept-Iles' généralement ensoleillé. 
Maximum 6 à 8. Aperçu pour dimanche: peu de change­
ments.

Vancouver
Victoria
Edmonton
Calgary
Saskatoon
Regina
Toronto
Ottawa
Montréal
Québec
Fredericton
Saint-Jean, N.B.
Moncton
Halifax
Charlottetown
Chicago

soleil

Min Max
14
13
18
21
19
20 
9
9 
8

10 
12 
12 
12 
13
9

12

par Pierre BOULET

S’il n’en tient qu'aux diri­
geants syndicaux des 16,000 
infirmiers et infirmières du 
Québec, la trêve décrétée 
dans les hôpitaux de la pro­
vince se poursuivra jusqu'à 
mardi ou mercredi.

C’est du moins la recom­
mandation qu'on fait circuler 
les leaders syndicaux, à tra­
vers la pyramide téléphoni­
que capable de rejoindre 
tous les membres en quel­
ques heures.

La prolongation de ce "re­
tour temporaire dans l'or­
dre" viserait à conserver un 
minimum de sérénité autour 
des tables de négociations, 
au moment où le gouverne­
ment s'apprête à déposer ses 
offres salariales.

Initialement, c’est précisé­
ment le dépôt des offres 
salariales qui a incité l'exé­
cutif du Syndicat profession­
nel des infirmiers et infir­
mières du Québec (SPIIQ) à 
recommander un retour à la 
normale.

Ces offres, attendues pour 
jeudi après-midi, ne sont ce­
pendant pas venues Hier 
non plus, d'ailleurs. Et au 
cours de ces deux journées, 
on ne peut dire qu’il y ait 
vraiment eu négociation en-

Bourassa
attend

QUEBEC (PC) — Le gouver­
nement Bourassa a décidé de 
retarder le dépôt de ses 
offres salariales à ses quel­
que 300.000 syndiqués du sec­
teur public.

Cette mesure, annoncée 
hier dans un communiqué 
remis à la presse par le 
ministre de la Fonction pu­
blique Oswald Parent, vise à 
"adapter ces offres salariales 
aux mesures anti- 
inflationnistes" mises de l'a­
vant lundi par le premier 
ministre canadien, M Pierre- 
Elliott Trudeau

tre les infirmières et le gou- blement de mal à contenir 
vernement. leurs membres.

Les infirmières se sont 
donc imposées un nouveau 
délai d'attente. C'est dans 
Tespoir quelles verront la* 
couleur des offres moné­
taires, dès le début de la 
semaine, qu'elles maintien­
nent la suspension des 
moyens de pression.

Mais, mardi ou mercredi, 
l'absence d'offres salariales 
ou même le dépôt d'offres 
insatisfaisantes auraient tôt 
fait de provoquer un retour 
aux ralentissements de tra­
vail dans les hôpitaux, voire 
un mouvement de débraya­
ges spontanés.

Même actuellement, les di­
rigeants syndicaux ont passa-

Dans la région de Québec, 
par exemple, les infirmières 
syndiquées de certains hôpi­
taux menacent de rompre la 
trêve à tout instant, et il faut 
l'intervention continuelle 
des officiers du SPIIQ pour 
endiguer ce mouvement.

Dans la plupart des hôpi­
taux, on signale cependant 
que la trêve a été respectée. 
Hier soir, c’était encore le 
cas dans la majorité des 
institutions.

Dans les hôpitaux Saint- 
François d'Assise et Saint- 
Sacrement, les porte-parole 
patronaux ont signalé quel­
ques ralentissements et quel­
ques séances d'information 
pendant les heures de tra­

vail, hier. Cela aurait égale­
ment été le cas à l’hôpital 
Laval.

Notons que dans la plupart 
des hôpitaux de la région de 
Québec, seuls sont admis les 
cas d’urgence

A Montréal, le service de 
l'urgence de l'hôpital du Sa­
cré-Cœur, de Montréal, s’est 
vu pour sa part, dans l'obli­
gation de fermer ses portes, à 
la suite du refus des infirmiè­
res d’accomplir certaines tâ­
ches essentielles au bon 
fonctionnement de ce dépar­
tement.

Le malaise a gagne l'en­
semble de l'institution, qui a 
également diminué de façon 
générale les activités d'au­
tres étages.

DIMANCHE
Lever Coucher Durée

6.08 16.52 10.44
LUNDI

Lever Coucher Durée
«09 16.50 10.41

LES RESSORTS,
C 'EST NOTRE AFFAIRE

bbiT^
C'est du solide 

Exigez C.B.I.
Une qualité et un service garantis. 

PASSAGE

Souvent imité 
Jamais égalé

maree
DIMANCHE 
Basse 2h00 
Haute 6hS0 
Basse 14h00 
Haute 19h00

LUNDI 
Basse 2h 35 
Haute 7h25 
Basse 14h35 
Haute' 19h30

Les partis d'Opposition 
fourbissent leurs armes

par Pierre CHAMPAGNE

Ca commence à sentir les 
élections. Les partis de l’Op­
position se préparent. D'une 
part. M. Claude Morin annon­
çait, hier, qu’il serait de 
nouveau candidat pour le 
Parti québécois dans Louis- 
Hébert et. d'autre part, le 
bureau de direction du Ral­
liement créditiste tiendra, en 
fin de semaine, à Québec, 
une réunion de deux jours 
dans le but avoué de prépa­
rer la prochaine campagne 
électorale.

L’attaché de presse de M. 
Camil Samson. M Simon 
Brouard. nous a tracé les 
grandes lignes de cette réu­
nion politique en nous révé­
lant qu’on en profiterait 
pour: a) choisir les dates et 
les lieux des congrès d'inves­
titure dans chaque circons­
cription: b) pour mettre sur 
pied une campagne de sous­
cription dont l'objectif a été 
fixé à $40,000 et qui servira à 
financer une série télévisée 
du Ralliement créditiste: c) 
former des comités consulta­
tifs et déblayer le terrain 
pour les prochaines élec­
tions.

M. Brouard devait ajouter 
que M. Samson aurait à ré­
véler quelque chose de très 
important à l’issue de cette 
réunion de deux jours, "une 
chose qui va faire sauter bien 
du monde". Il n’a pas précisé 
la nature du pétard.

Fidèle à ses principes, le 
député créditiste de Beauce- 
Sud. M. Fabien Roy, a décla­
ré, hier après-midi, qu'il ne 
se présenterait pas à ce con­
grès du bureau de direction 
du Ralliement créditiste

"parce qu'il avait un horaire 
chargé pour la fin de se­
maine".

M. Roy, en tant que député 
élu, fait automatiquement 
partie du bureau de direc­
tion du Ralliement créditiste. 
Il y a quelques mois, le 
député de Beauce-Sud con­
fiait au "SOLEIL" qu'il de­
vait se brancher à l'automne. 
On ne savait pas. à l'époque 
s'il allait bifurquer vers une 
éventuelle troisième force ou 
s'il allait se rallier au rallie­
ment malgré un conflit de 
personnalité perceptible en­
tre lui et M. Camil Samson.

Si M. Roy avait participé au 
ralliement de la fin de semai­
ne, ce geste aurait pu être 
très significatif d'un rappro­
chement certain entre les 
deux hommes. Il n’en est

cependant rien et l’avenir 
politique de M. Fabien Roy 
demeure toute aussi diffus 
qu’auparavant.

Mais pendant que les crédi­
tâtes se préparent, les pé- 
quistes en font tout autant, 
en fin de semaine, à Victoria- 
ville, où le Conseil national 
tient également des assises 
de deux jours.
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ON A TOUJOURS UN MENU 

SPECIAL LE DIMANCHE w
vous permettant de bien 
manger sans craindre une 
addition trop chargée.

CAFETERIA MOISSON D'OR
2960 boul. Ste-Anne - Giffard

Voyez notre
EXHIBIT 
à Place 
Laurier

Avec toile de raccorde­
ment pour prendre au­
tour de la porte d'en­
trée ou d'un édifice 
public. Economise le 
chauffage et est disponi­
ble en 3', 4' et 5'

GARAGES 
DEMONSTRA­

TEURS 
EH SPECIAL

ENSEMBLE 
ANTI-VENT 
EN OPTION

ouïe 2 ond-poirt

C.B.I. mvrébôptfol

21 Montcalm, Lévis rue WoJfe rB#. 55/0SV 506 
TEL (418) 837-8883

PAO

K
FABRICANT OC. Garoges en toile synthétique, Serres, Cabines de Piscine, Tente*. Cabanons. Auvents 
pour fenêtres et patio, toiles de piscines, de camions, de constructions.

► HEURES D OUVERTURE :
Lundi, mardi, marcradi, vendvdi. dm 8h.00 
a m à 6h 00 p.m. jeudi, de 8S 00 a.m à 
IO 00 p.m. samedi, fermé foute b 
tournée

LE SPECIALISTE

INC.

ROCK NADEAU, PRESIDENT

81, ROUTE KENNEDY, LEVIS (418) 837-2733
Vente et réparation

licence complète

Fidele à la tradition
Le chic complet conserve son élégance d'antan et son 
inséparable veste du même ton. Du XXe siècle, lui vient son 
style plus raffiné et sa coupe soignée, de cftez Rudy Lessard, 
la collection contemporaine de ces magnifiques classiques.par

personne

PURE LAINE VIERGE

PLACE LAURIER, STE-FOY • 653-2525

Maure. d

Cette semaine, notre repas spécial du dimanche 
se compose d’une soupe, d’une assiette de 
chopettes de veau, pommes de terre, légumes, 
pain et beurre, et comprend aussi le café, thé ou 
boisson gazeuse.

Tout çe pour seulement:

Donnez congé à la reine du foyer et amenez toute la 
famille, vous forez dos heureux sans trop dépenser. 

Venez— on vous attend dimanche.

Poujf vos réceptions...
commander maintenant, choix de canapés, hors-d'oeuvres, 
sondwiches, salades, viandes (raides et gâteaux pour toute 
occasion.

Réservations 667-1243

Lmdi. mardi, marcrtdi fth am à 6M. 
Pm i*** vwdradi 8h om è 91» 
p.m somad. * o.m è 5h p.m, 

I Ik. am è 8k p.m.

Iq météo Hôpitaux: la base s'impatiente

i \



■

. ' ■ • ' : < ' W« \
■ " . / - : ■ > * 4* >k*W,

-,, —TTxrrri;^^
. - «gr^sr -y*/ ' Yj

., *«&*<»*' "**•,' ' .:1&-}T, IP
,•' . O > •••'. V • • S *•*•* ■’;?“ T*® ,;-.™ Vv

wmmm
*

fell .-:> V • v\- * ■
• t . , ;, '.••*•* V.

»■;' ■' • - ? xjjr ~ <*>; 
stesv/* -,-» * •<r^tT,C
pR*TV V : ;

• ■**, a - “ * :
*,v^v ■<*:

few:
%0i m%..’yf'y- . ••■#■ f :." #*rms p$l i¥•»*? #A;-

• tfv".t,<i •iK«! ::?■■• ï
••*:•* <:«■

■« T*'•*<• **&£> «■ ■*P& ïi: i' l***»<
....

iÆfôN6> >%::<§ïi
,V ;^:.- - ^ aV ,• ; /f '-■* . "

a.,; ■-
,v V :--r^■ V ' • .. * *i/.\W '• : : -<& - V: :

••> V'- : >ï. :->::'M

^n>fm;$#>■**■** V\ ir;\

*T -AV *
?■< - V -.V'. VN: .■•>■•*. . : :■• •• : .«

g(gife»fe St- Vr *'..'.;'-f«

■■' 'k '

r : ' ,
•' - - ■■ ^ V* ' • V ; ■' 7'i

*:. v • ■;■: " ■■>■ ' ••/ ••>* J£. , • 'Vv

’ 5 r. V ^

! !'■' *4*

■• ■■
■ '■■■-$??<Wv

»i
'V -v:

MS Kf
■

Quebec. Le Soleil, samedi 18 octobre 1975

Aluminerie de Saint-Augustin: Québec sommé 
d'avoir le courage de faire marche arrière

de l'Agriculture est invité à rendre 
publique la loi sur le zonage agricole.

Le Regroupement, dans un mani­
feste rendu public, affirme son désir 
de voir le Québec s'industrialiser et 
transformer lui-mème les matières 
premières que d'autres viennent l'en 
déposséder "Nous l'affirmons pour 
faire mentir les allégations des autori­
tés qui veulent laisser croire que nous 
sommes les adversaires de l’industria­
lisation".

Cet organisme local dénonce le 
chantage exercé par ces mêmes auto­
rités sur la population de la région de 
Québec que l'on a mise devant l'alter­
native suivante: une aluminerie à 
Saint-Augustin ou pas d aluminerie du 
tout "Ceci équivaut, de leur part, à 
considérer comme non avenante toute 
discussion sur la localisation de l'in­
dustrie après que les Américains 
eurent imposé leur emplacement"

Le Regroupement se dit inquiet 
devant les assertions du ministère de 
l'Industrie et du Commerce, du maire 
de Québec et du président de la CUQ 
selon lesquelles "le projet d'alumine­
rie n'est pas certain”, mais que pour 
quoi que ce soit, "il faut une banque 
de terre”. Comment savoir si ce "quoi 
que ce soit" n'est pas plus polluant 
qu’une aluminerie, est-il dit. Comment 
savoir si ce "quoi que ce soit" ne 
servira pas à couvrir une opération 
éventuelle de promotion immobilière 
à bon marché?

Le Regroupement de Saint- 
Augustin rappelle aux autorités qu'il 
existe déjà un parc industriel à Saint- 
Augustin et que celui-ci n’est occupé 
qu'à 20% après un battage publicitaire 
énorme pour en assumer sa promotion. 
Ce second parc industriel ne serait pas 
intégré. Non. Il serait aménagé à plus 
de quatre milles de cet endroit, loin de 
toute infrastructure déjà existante. 
Selon le Regroupement, il y a donc 
lieu de craindre qu'en plus des terres 
expropriées, l'ensemble de la sous- 
région agricole de Saint-Augustin- 
Neuville serait durement touchée par 
une telle dégradation de l'environne­
ment.

Le parc industriel projeté est situé 
sur des terres à haut potentiel agri­
cole. Une telle localisation est contrai­
re à tout principe d’aménagement 
rationnel du territoire. Les terres 
agricoles (7% environ de la superficie 
totale du Québec) constituent un patri 
moine collectif qu'il ne faut pas laisser 
gaspiller. Mme Jeanne Sauvé, ministre 
fédéral de l 'Environnement, ne rappe­
lait-elle pas. récemment, que de 1951 à 
1971, 7 millions d'acres de terres 
fertiles (10.000 milles carrés) ont été 
irrémédiablement perdues par ('urba­
nisation dans le couloir méridional 
Québec-Windsor (Ontario). Le Québec 
(600,000 milles carrés) n'assure actuel­
lement que 60% de l'alimentation de 
ses 6 millions d’habitants.

Une terre agricole produit non 
seulement des produits agricoles, mais 
également des valeurs environnantes 
et culturelles; en fait, surtout en 
territoire urbain et suburbain, l'espa­
ce cultivé constitue un espace vert et 
l'agriculture, à ce titre, a alors une 
double fonction: production agricole 
proprement dite et préservation des 
paysages. "Il est temps, dit le Regrou­
pement de Saint-Augustin, de mettre 
un frein à cette tendance qui veut que 
la valeur d’un terrain soit directement 
proportionnelle au droit qu’on a d'y 
détruire la nature. "En conséquence, 
il est demandé l'adoption immédiate 
de la loi sur le zonage agricole du 
territoire de Saint-Augustin, mais aus­
si de rendre à l'agriculture des terres 
qu'on a tendance à laisser en friche 
faute de mesures incitatives de la part 
du gouvernement.

"Le choix des bonnes terres de 
Saint-Augustin a été fait dans un seul 
souci de rendre plus économique 
l'installation d'une hypothétique alu­
minerie, conclut le Regroupement 
Nos voisins américains eux-mêmes 
dépensent des sommes considérables 
pour réparer des erreurs du genre, 
commises à une époque de développe­
ment économique sauvage. Nous ne 
voulons pas que nos enfants aient à 
payer pour les erreurs faites par des 
promoteurs sans envergure, dont l'uni­
que intention est de vendre notre 
territoire à n'importe lequel prix"

"A propos du projet d implanta 
tion d’une aluminerie à Saint- 
Augustin. le Regroupement pour la 
conservation des basses terres de 
Saint-Augustin exige des dirigeants

politiques québécois la lucidité et le 
courage de faire marche arrière com­
me l’ont fait, entre autres à deux 
reprises, les autorités de l'Ontario 
dans l'affaire de l'autoroute urbaine

de Toronto et dans celle de l'aéroport 
de Pickering"

Pour toutes ces raisons, ledit Re­
groupement demande le retrait des

procédures d'expropriation, comme 
aussi, à la Communauté urbaine de 
Québec (CUQ) d’appliquer le schéma 
d aménagement de sa Commission d'a­
ménagement. Par ailleurs, le ministre

Le Regroupement pour lo conservation des basses terres de Saint-Augustin demande le retrait des procédures d'expropriation.
Le Soleil. Jacques Deschênes

Des conservateurs québécois tenteront de 
convaincre Wagner de poser sa candidature

OTTAWA (PC) — Le député de 
Saint-Hyacinthe, M. Claude Wagner, 
a déjà déclaré qu'il ne poserait pas 
sa candidature à la direction du 
parti conservateur tant qu'il n'au­
rait pas reçu l'assurance qu'elle est 
vraiment souhaitée par plusieurs et 
que ses chances de réussite ne 
laisseront que peu de doutes.

L'élan qu’il attend pour entrer 
dans la course lui viendra proba­
blement au cours des prochaines 
semaines du "mouvement populai­
re pro-Wagner” qui sera formé 
dimanche à Montréal sous la direc­
tion du député de Joliette, M. Roch 
LaSalle

"Ca prend Wagner” serait le cri 
de ralliement de quelque 200 mili­
tants influents du parti au Québec 
qui tâcheront d élaborer un plan

d'action, dimanche, en vue de ral­
lier le plus grand nombre possible 
des délégués québécois au choix de 
M. Wagner lors du congrès national 
de février prochain, à Ottawa.

On ne sait pas encore exacte­
ment de quelle façon on convaincra 
le député de Saint-Hyacinthe de se 
présenter au leadership mais une 
vaste campagne sera entreprise au 
Québec en vue, notamment, de la 
signature d'une pétition de plu­
sieurs noms

Plus tard, le mouvement s’éten­
dra dans les autres provinces où 
déjà des partisans ont été choisis ou 
approchés pour le mener à terme 
dans chacune d’elles.

Comme premier geste concret, 
un secrétariat permanent sera ou­
vert dès lundi à Montréal, lequel

fonctionnera sous la direction de M. 
Claude Dumont, un homme d'affai­
res. qui vient de jouer un rôle très 
important dans la victoire éclatante 
de Jacques Lavoie, conservateur, 
aux dépens du ministre des Commu­
nications, M. Pierre Juneau, mardi 
dernier, dans Hochelaga.

Dès l’annonce de la démission 
du chef Robert Stanfield, au lende­
main de l'élection de juillet 1974, le 
nom de M Wagner a surgi immédia­
tement comme un candidat logique 
à la succession.

Mais, jusqu'à ce jour, le député 
de Saint-Hyacinthe a fait preuve 
d une grande prudence et d'une 
discrétion à toute épreuve, ayant 
encore sans doute à l’esprit l'amère 
défaite qu'il a subie au congrès de 
direction des libéraux du Québec

qui lui ont préféré Robert Bouras- 
sa, en janvier 1970.

M Wagner, qui ne demanderait 
pas mieux que de diriger le parti 
conservateur, bien entendu, lui qui 
est fatigué de jouer les deuxièmes 
violons, soupèse avec minutie ses 
chances, se laisse désirer avide­
ment et ne manque pas un coup 
d'archet de mousser sous cape sa 
candidature.

Le triomphe du parti dans Ho­
chelaga, tout un exploit pour les 
conservateurs, a rejailli sur la po­
pularité de M. Wagner qui avait pris 
un pari dans cette campagne.

Le plus danger» ux concurrent 
éventuel du dépi ,é de Saint- 
Hyacinthe pour le choix des délé­
gués québécois demeure pour le 
moment l'avocat montréalais Brian

Mulroney, membre de l'ancienne 
commission d'enquête sur l’indus­
trie de la construction, dont le nom 
comme candidat à la direction du 
parti est mentionné de plus en plus.

Or, aucun de l’entourage de M. 
Mulroney n'a voulu "se mouiller" 
dans l'élection d’Hochelaga, crai­
gnant à coup sûr une défaite du 
candidat Lavoie.

Selon des informations, le clan 
Mulroney se tenait à l’écart et riait 
déjà dans les coins "de la défaite 
de Wagner" dans Hochelaga et 
d'une perte de sa crédibilité.

Une bonne partie des collabora­
teurs de M. Wagner, par contre, 
avaient plongé dans la lutte, M. 
LaSalle en tète.

M Claude Wagner

Le PC prêt à accepter une loi anti-inflation amendée
OTTAWA (PC) - Le Parti 

progressiste-conservateur 
n'a pas l’intention de ralentir 
l’adoption, evi deuxième lec­
ture, de la loi anti-inflation 
présentée jeudi par le minis­
tre des Finances Donald 
Macdonald, mais se réserve 
le droit de voter contre le 
projet de loi en troisième 
lecture si certains amende­
ments n'y sont pas apportés

Telle est l’assurance qu’a 
donnée hier, aux Communes, 
le leader parlementaire des 
conservateurs, M Gerald 
Baldwin, qui intervenait 
dans le débat sur le bill 73, 
intitulé "Loi ayant pour objet 
de limiter les marges bénéfi­
ciaires. les prix, les dividen­
des et les rémunérations au 
Canada"

M Baldwin reproche parti­
culièrement au projet de loi 
de remettre entre les mains 
de bureaucrates des pouvoirs 
beaucoup trop étendus et de 
priver le Parlement de méca­
nismes de contrôle lui per­
mettant de corriger les "abus 
de pouvoir" qui pourraient 
survenir au cours de la pério­
de d'application du pro­
gramme.

Les conservateurs désirent 
également que soit réduite la 
durée du programme et que 
soit révisé le rôle de l'Admi­
nistrateur. ce fonctionnaire 
qui sera chargé à la fois de 
juger si quelqu'un a dérogé 
aux directives gouvernemen­
tales et d infliger les peines

if. Baldwin avait aupara­

vant déclaré que la principa­
le brèche dans le projet de 
loi gouvernemental résidait 
dans le peu de conviction du 
gouvernement à défendre la 
valeur de son propre pro­
gramme Le ministre Macdo­
nald avait en effet soutenu 
que la principale tâche du 
gouvernement consistait à 
convaincre les Canadiens du 
bien-foridé de ces mesures.

M Baldwin a rappelé que 
le premier ministre Trudeau 
avait toujours prêché contre 
toute mesure de contrôle des 
prix et des salaires et qu'il 
ne pourrait persuader les 
Canadiens d’y adhérer s'il 
n’y croyait pas lui-mème

Campagne explicatif

De son côté, le gouverne­
ment projette, d'ici à la fin 
du mois d'octobre, une gran­
de campagne de relations 
publiques pour expliquer au

public le nouveau program­
me anti-inflation.

C’est le premier ministre 
lui-mème qui ouvrira le bal 
avec une série de discours 
destinés à prêcher la restric­
tion.

Il sera accompagné dans 
ses efforts par tous les mem­
bres de son cabinet et les 140 
députés libéraux.

Le ministre des Finances. 
M. Donald Macdonald a dé­
claré que tous les membres 
du gouvernement avaient été 
invités à participer à des 
réunions publiques et à s'a­
dresser à des organisations 
de travailleurs et de patrons, 
en particulier dans leur pro­
pre circonscription

Le but de cette opération 
est d'expliquer le plus claire 
ment possible le programme
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du gouvernement et de "re­
cueillir les réactions du pu­
blic", souligne le ministre, 
qui a ajouté que ses collè­
gues chercheront également 
à rencontrer les éditorialis­
tes des journaux et les res­
ponsables des autres moyens 
de communication.

"Je pense qu'il est impor­
tant de s'adresser directe­
ment au public ", a déclaré M 
Macdonald dans une inter­
view. Ces conversations inté­
resseront également les orga­
nisations qui ont d’ores et 
déjà rejeté ou critiqué le 
programme, a-t-il ajouté. 
"Nous expliquerons notre 
position même à ceux oui ne

1er étage, 7 pièces
meuWé ityl# si ôévré

2e étage (I) 5 pièces
plut 2 bocMon meubl*t. 2 P-*CM

Tel.s 527-5879

ST-SACREMENT-RUE HOLLAND

sont pas d'accord avec elle", 
a dit le ministre

Il a précisé que le pro­
gramme présenté cette se­
maine par le premier minis­
tre était complexe. "L'impor­
tant, si on veut qu'il soit 
efficace, est d'expliquer de 
quoi il retourne exactement, 
qui est concerné et aui ne

—. A.;.. „_. -w~i. 1—-,

à Vëndre
CENTRE STE-F0T

58 logements, construction 
1970. Revenu brut $120,000. 
Piscine, télécâble, stationne­
ment. Très bon placement

RUE MARICOURT
18 logements 3 - 4 pièces 
Revenu brut $40,000 Cons­
truction 1971 Toute offre à 
discuter.

CHARLES80UR0
Situés près centre d’achats, 15 
logements Construction 1971 
Revenu brut $30.540

RUE ST-JEAN
Près complexe G, 27 loge­
ments 3-4-5 pièces. Revenu 
brut $37,000 Cause de vente: 
transfert. Toute offre à dis­
cuter. ____

RODRIGUE BLOUIN
667-322$
663-2103

l'est pas", a conclu le mi­
nistre.

D'autre part, une équipe de 
responsables gouvernemen­
taux. spécialisés dans les 
moyens de communication, a 
été formée pour déterminer

les questions que se posent 
le public et la presse et pour 
rassembler des informations 
de base pouvant servir au 
gouvernement et aux mem­
bres de la nouvelle commis­
sion anti-inflation.

Jusqu’à présent, cette équi­
pe, dont le siège se trouve 
provisoirement dans un im­
meuble appartenant au gou­
vernement, a passé le plus 
clair de son temps à répon­
dre à des questions.

L'EVASION ENSOLEILLEEL'ÉVASION ENSOLEILLÉE
L'AGENCE DE VOYAGES DU CLUB AUTOMOBILE VOUS INVITE 
CORDIALEMENT À UNE CONFÉRENCE TOURISTIQUE APPUYÉE DE 

DIAPOSITIVES MAGNIFIQUES.

TITRE: Cuba
CONFERENCIER: M. Camille Rousseau, docteur en sciences et membre de 

la Société de géographie du Québec.

QUEBEC
Lundi, 20 octobre à 7:30 P.M. 

Salle Marquette 
Collège des Jésuites

950, rue Joffre

AGENCE DE VOYAGES DU 
CLUB AUTOMOBILE QUÉBEC
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l’éditorial

La CECO s'étant prononcée, il reste à voir
Le rapport que vient de présenter la CECO 

sur le commerce de la viande avariée ne devrait 
surprendre personne si ce n'est par la sévérité 
qu’il porte sur la responsabilité des gouverne­
ments, spécialement celui du Québec.

Le profane qui avait suivi tant soit peu les 
audiences de la Commission Dutil, soit par la 
voie des journaux ou celle de la télévision, se 
doutait bien que la négligence des autorités 
concernées pouvait avoir facilité l'action des 
fraudeurs. Mais il demeure stupéfait du degré 
d'aberration qui existait dans ce domaine.

Ainsi, la CECO, après s'être interrogée 
opportunément sur une pareille interrelation, 
apporte-t-elle une multitude de faits accablants 
qui justifient à l’emporte pièce ses implacables 
conclusions et les recommandations on ne peut 
plus logiques sur les correctifs à envisager. On 
demeure médusé, par exemple, devant le fait 
que des "Règlements provinciaux d’hygiène" 
ayant été élaborés en 1963, de façon à apporter 
une substantielle amélioration à la réglementa­
tion du commerce de la viande non destinée à la 
consommation humaine, aient été peu ou prou 
appliqués au point qu’ils devenaient tout 
simplement inopérants. Comme le déclare la 
CECO: "Dès la passation du règlement XXI si 
l’on avait mis les structures nécessaires en 
place afin de faire appliquer ce règlement, on

ne déplorerait pas aujourd'hui une situation 
comme celle exposée devant la Commission..."

Il n'est que de savoir à ce sujet que, la 
province étant divisée en 12 régions agricoles, il 
n'y avait que 4 inspecteurs, dont deux seulement 
à temps complet, pour s’occuper de l'applica­
tion du Chapitre XXI, c'est-à-dire des animaux 
morts ou incurables. Enfin, ce qui est plus 
accablant, de nombreuses recommandations et 
de nombreux mémoires avaient été présentés 
aux autorités depuis 1967. de nombreuses 
discussions avaient eu lieu, entre 1968 et 1972, 
au ministère de l'Agriculture, relativement au 
problème des viandes impropres à la consom­
mation humaine. Et contrairement a ce qui a été 
allégué devant elle, la CECO affirme que tout ce 
que cela concernait équivalait à un véritable cri 
d'alarme que l'on n'a pas voulu entendre.

Parmi les nombreuses recommandations 
que formule le rapport, il existe des éléments 
dont le réalisme peut laisser songeur. En se 
référant notamment à la question des petits 
abattoirs, on peut se demander de quelle façon 
pratique et surtout continue il sera possible 
d'assurer que l’abattage et le dépeçage prati­
qués dans ces centaines de petites industries se 
fassent dans "des conditions sanitaires accepta­
bles”, sans avoir à mobiliser de nombreux 
effectifs dont les exigences de qualification

professionnelle ne pourraient que menacer le 
nombre On comprend bien que la CECO entend 
que l’on protège les installations existantes, ce 
qui en principe peut s'avérer louable, mais on 
doit aussi admettre que. dans la conception d'un 
système efficace de protection publique, la 
multiplicité exagérée de ces établissements ne 
peut que risquer de nuire à l'application des 
lois et règlements concernés.

Ainsi, lorsque le rapport parle de négligen­
ce. il admet du même coup qu'en général, et aux 
divers palliers, la lourdeur administrative a 
joué un grand rôle dans tout ce chaos qui a 
existé de 1964 à nos jours, qu elle a entraîné 
inévitablement l'incurie et le laxisme. Et à plus 
forte raison conviendrait-il que dans l'applica­
tion rationnelle du rapport de la CECO on 
tienne compte de cet état de choses comme 
acquis et que l'on s'emploie à ne pas devoir 
l'accentuer.

En somme, le temps de la confrontation 
devant être aboli, on doit sérieusement se 
mettre à la tâche pour établir des politiques qui 
aient à la fois tout autant de souplesse que de 
fermeté pour protéger tout aussi efficacement 
ce bien indispensable qu’est la santé publique 
qu'une saine liberté d'entreprise. La Commis­
sion Dutil a incontestablement fait un bon 
travail. Il s'agira maintenant pour le gouverne­

ment. voire tous les gouvernements, d'en tirer 
les dures leçons qu'ils méritent et non de 
prétendre que le problème est d ores et déjà 
réglé par la simple mise en place de nouveaux 
mécanismes.

Ce qui importe fondamentalement dans ce 
domaine, comme d'ailleurs dans tous ceux qui 
lui seraient analogues, est de faire en sorte que 
soit modifiée cette philosophie du fonctionna­
riat selon laquelle les valeurs des décisions à 
prendre et des actions à sommettre ne soient 
pas confondues dans le processus routinier de 
la bureaucratie. Dans le cas précis du commerce 
de la viande avariée, il est facile de constater 
que c'est ce qui est arrivé, et cela à un point 
qu'il est difficile de l'admettre sans devoir 
dénoncer l'incompétence et, surtout, l'incurie 
effective de notre administration publique

On pourra peut-être se satisfaire du rapport 
de la CECO. Mais on ne sera pas rassuré tant 
que le gouvernement n'aura pas donné ses 
preuves. Et, si l'on se réfère à ce qu’il est déjà 
advenu de certaines commissions passées, c’est 
bien ce qui risque d'inquiéter le plus. La 
politique est un aliment qui se consomme froid 
et ses priorités ne sont pas toujours nécessaire­
ment conciliables avec le véritable intérêt 
public.

Paul LACHANCE

l’opinion des lecteurs

Le père Lévesque est dépassé
M le rédacteur en chef.

Père Lévesque, permettez-moi de 
vous dire qu’à la suite de l’article 
"Père Lévesque prône un retour à 
l’autorité' vous m’avez donné l'im­
pression d'étre totalement dépassé par 
les événements. Mais avant de trop 
vous inonder de critiques (parce que 
j’en ferai quand même!), j’ai un tas de 
précisions à vous demander Je crois 
comprendre le sens de votre discours 
mais certains points demandent d’être 
définis précisément. Ce que je m’ap­
plique à vous demander

Tout d’abord qu entendez-vous 
exactement, pratiquement, par désar­
roi politique? social? moral? Comment 
se manifeste d'après vous le désarroi 
religieux? Mais avant, il vaudrait 
peut-être mieux nous dire ce que vous 
entendez par pratique religieuse. Si 
vous admettez que "pratique religieu­
se' revêt un sens étroit, c’est-à-dire 
qu’il se limite à la seule pratique 
officielle de ( Eglise, vous avez mani­
festement raison d’observer un chan­
gement dans cette pratique

Mais si l’on entend par "pratique 
religieuse" une relation entre les 
hommes, posant alors comme hypothè­
se que religion = relation entre les 
hommes, je ne serais pas aussi pessi­
miste que vous.

Dans un autre ordre d’idée, je ne 
cacherais pas mon désaccord avec 
vous lorsque vous dites que "le rejet 
de la faute sur l’Eglise et les curés a 
servi à des laïcs soucieux d esquiver 
leurs propres responsabilités ”. Au 
contraire, le courant de contestation 
religieuse des dernières années a 
souvent permis à nombre de "fidèles” 
de pouvoir enfin compter sur leurs 
propres moyens.

Je suis encore plus en désaccord 
lorsque vous dites de Vatican II qu il 

a tellement ouvert l'Eglise du Qué­
bec. comme partout au monde, aux 
légitimes aspirations du monde mo­
derne. aux justes réclamations de ceux 
qui voulaient plus de liberté, de 
participation, de partage, de commu­
nion humaine. ’ etc Tout ce qui est 
souligné dans ce passage est mis en 
doute par l'auteur! Est-ce que l’Eglise 
a pratiquement pris position contre 
l’exploitation éhontée dont fait face 
encore actuellement la majorité des 
pays d Amérique Latine et d’Afrique? 
Il est vrai qu’il serait plutôt inconve­
nant pour une structure colonialiste 
d en décrier une autre!!!

A vous entendre parler d indisci­
pline généralisée", de "désobéissan­
ce généralisée", je crois comprendre 
que vous souhaitez un retour à l'ordre 
L ordre militaire' Ou du moins souhai­
tez-vous un retour en arrière!

Vous vous exprimez contre la 
greve des services publics mais quels 
recours pensez-vous ces individus au­
ront-ils sans ce moyen de pression9 
Fidèle a la tradition de l Eglise qui a 
toujours fait tout en son possible pour

LE SOLEIL

étouffer toute révolte ou contestation, 
vous perpétuez par votre prise de 
position la domination de cette Eglise 
et en même temps du système répres­
sif dominant. A vous entendre parler, 
nous devrions retourner au "syndica­
lisme catholique-inoffensif-à-voeux- 
pieux" Enfin, je ne le souhaite guère 
aux travailleurs des services publics.

Et quand vous parlez de survivan­
ce en nous faisant renaître subtile­
ment la période de "la revanche des 
berceaux", tout en évitant sciemment 
d aborder le problème linguistique.

Révérend Georges-Henri Lévesque. 
OP

Je vous félicite pour l'allocution 
que vous avez prononcée à Rivière-du- 
Loup.

Ce qu’il y a de plus concret dans 
votre allocution, c'est la suggestion de 
l’institution d'une Commission d'en- 
quète indépendante et qualifiée, qui 
aurait pour tâche de trouver et pro­
poser un organisme permanent capa­
ble de remplacer le droit de grève 
dans les services publics.

Je souhaite que votre proposition, 
qui est celle que j’ai préconisé (Tribu­
naux du travail pour le secteur public)

M le rédacteur en chef.

Séparatisme, souveraineté ou in­
dépendance. ce sont 3 termes qui ont 
des significations et nuances différen­
tes et qui sont utilisés à toutes les 
sauces selon l'individu qui en fait 
usage.

Le fédéraliste utilisera le terme 
séparatiste" sachant que celui-ci sert 

de loup garou auprès de ses lecteurs 
ou auditeurs activant ainsi la crainte 
de I électeur québécois encore mal 
avisé: on dira qu au lendemain de la 
prise du pouvoir d’un Parti québécois 
celui-ci établira une barrière ou un 
mur séparant le Québec du reste du 
monde (Voltaire n’a-t-il pas dit: "Men­
tez. mentez il en restera toujours 
quelque chose9").

Les termes "souveraineté et indé­
pendance ont une certaine analogie 
mais un sens différent du séparatisme; 
ils signifient tout simplement que le 
Québec devenu adulte désire agir 
comme tel

A l'échelle provinciale pourquoi 
les Québécois adultes ne pourraient

laissez-moi vous dire que vous escamo­
tez drôlement le problème! Je suis 
aussi sceptique que vous par rapport à 
la détérioration de la langue, mais je 
crois sincèrement que cette faiblesse 
fût causée historiquement par une 
absence de politique claire garantis­
sant d abord les droits à la majorité 
plutôt qu'à une minorité seulement.

Robert Caron, sociologue 
1041, du Parc 

Pointe-au-Père 
Comté Rimouski

par la publication de plusieurs arti­
cles et cela depuis 4 ans. aura plus de 
poids, venant d ’une autorité reconnue, 
que celle venant d un petit ex-chef 
ouvrier retraité, mais ayant plusieurs 
expériences en la matière

Je vous souhaite bonne santé et 
bonne chance

René Harmegnies 
943, Ave Painchaud 

Québec 6
Note: Vous pourriez faire parvenir 

copie de votre allocution à votre autre 
élève Jean Marchand, car cette formu­
le irait, aussi très bien pour les 
services publics du Fédéral

ils pas voler de leurs propres ailes? 
Pourquoi leur faut-il encore aller 
demander à "Poupa Pet" et à ses 
acolytes la permission pour choisir le 
genre d'immigrants qui leur convient? 
Pourquoi a-t-il fallu passer par Ottawa 
pour obtenir la permission d'établir 
une loterie québécoise? Pourquoi 
payer un tribut à la gendarmerie 
royale alors que nous avons notre 
sûreté québécoise pour nous protéger? 
Pourquoi une délégation québécoise 
ne peut-elle assister à un congrès 
francophone dans un pays quelconque 
sans au préalable obtenir l'autorisa­
tion d’Ottawa? etc... etc... etc

On parle aujourd hui d’étapes 
pour atteindre l’indépendance que 
tant de Québécois souhaitent. Je me 
permets ici d'apporter une comparai­
son de mon cru pour atteindre cet 
objectif:

Lorsque nous prenons un repas 
nous commençons par l’entrée suivie 
du potage, du mets principal et enfin 
du dessert Le Parti québécois a 
maintenant terminé l'entrée en deve­
nant l opposition officielle à l Assem- 
blée nationale en octobre 1973. le 
potage suivra lorsqu'il accédera au 
pouvoir aux prochaines élections; le 
mets principal correspondra au pro­
cessus qu i! aura à suivre, de concert 
avec la majorité des citoyens québé­
cois. pour passer à l’indépendance, et 
enfin le dessert sera le jour J" qui 
consacrera définitivement le droit des 
citoyens du Québec à prendre leurs 
propres décisions sans avoir I humilia- 
tion d aller s agenouiller devant qui 
que ce soit pour diriger ses propres 
destinées

Ronald Roy.
465. 49ieme Rue ouest.

Charles bourg

President du conjeil et (diteu' President et directeur génerol
Jocqu*J-G F rancoeur Poul-A Aude*

*edocteur en cM ei Éditeur od|omt Vice prevdent du conjeil
Cloud* (eovdiomp Jean-Guy Faucher

Directeur de l’intormo'ion Vice-président et trésorier
Cloud* Motion Chorles-A Poulin

li soif II publie Over pW' les lettres de ses lecteurs les opinions doivent être oppuyees du i«ns es de 
I odrésse de leurs outeurs If SOlfll se réserve le drost d éditer et de rorcouro. les lettres publiées

Bonne idée, père Lévesque!

Séparatisme, souveraineté 
ou indépendance

Pourquoi acheto 
V0U5 AUTANT PE

timbres?
^ J’AI PEUR QUE 

LA GRÈVE P ES 
POSTE} SOIT LONGUE

Le protecteur du citoyen défend 
tout d'abord le système'' établi
M le rédacteur en chef.

II y a quelques jours nous appre­
nions que le protecteur du citoyen 
avait encore une fois protégé le "systè­
me et ses amis" Personnellement cela 
ne m’a pas surpris, car ayant moi- 
méme fait appel à ses services dans le 
passé à plusieurs reprises sans succès, 
je me suis rendu compte que le 
protecteur du citoyen est en fait le 
protecteur acharné du système Et 
quand on y pense, c est normal

C'est le système qui a établi le 
protecteur du citoyen et le système 
connaît et applique mieux que quicon­
que le principe suivant: "Toute mai­
son divisée contre elle-même tombe­
ra" et le système n'est pas intéressé à 
tomber.

Le système, c'est le pouvoir poli­
cier. le pouvoir judiciaire et le pouvoir 
politique Un policier d une ville 
étrangère peut entrer dans votre domi 
cile sans mandat, vous arrêter par la 
force devant votre épouse et vos 
enfants sans explication, vous passer 
les menottes, vous emmener au poste, 
prendre vos empreintes digitales, vo­
tre photo, vous garder toute la nuit 
sans vous permettre d appeler un 
avocat et vous faire passer en cour à la 
première heure le lendemain

Ensuite vous allez voir un avocat. 
Erreur, c’est encore le système; il ne 
croit pas un mot de ce que vous lui 
racontez mais accepte quand même de 
vous défendre si on peut dire

A la Cour les policiers ne sont plus 
les mêmes qu’à l’arrestation, arrivent 
avec des preuves fabriquées de toutes 
pièces et ne disent pas un mot de 
vérité dans leurs témoignages Le juge 
vous regarde comme un lépreux si 
vous tentez le moindre geste pour vous 
défendre

La police peut encore venir vous 
cueillir à votre travail et vous em­
mener à Orsainville sans autre avertis­
sement parce que vous refusez de faire 
certifier un chèque pour payer une 
amende au ministère de la Justice. Ni 
le protecteur du citoyen ni personne 
n’a pu me référer à une loi qui oblige 
quiconque à faire certifier un chèque 
pour quelque raison que ce soit.

Si vous vous adressez au pouvoir 
politique soit le ministre de la Justice, 
il vous répondra que tout est bien sans 
avoir posé une seule question sur le 
bien-fondé de votre plainte

M le rédacteur en chef.

J’ai fait parvenir au Directeur 
general de la Sûreté du Québec, au 
Directeur du Bureau des véhicules- 
automobiles et au ministre de ( Educa­
tion la requête suivante:

I Attendu qu’il serait opportun 
que les étudiants fréquentant les éco­
les polyvalentes reçoivent une certai­
ne notion élémentaire relative à la 
circulation routière

2. Attendu qu’il serait également 
opportun de diffuser pareille docu­
mentation à toutes les personnes dé­
tentrices d un permis de conduire, vu 
que certains conducteurs n ont jamais 
eu ( occasion de suivre un cours de 
conduite et ignorent totalement les 
symboles et la signalisation routière

II est suggéré que certaines sean­
ces d’information accompagnées de 
documentation appropriée soient fai­
tes au niveau des écoles polyvalentes

Le système est fait pour protéger 
les profiteurs du système, on l’a vu 
récemment, et ceux qui doivent payer 
pour maintenir le système ne peuvent 
espérer aucune clémence du système

Pour ma part, j’ai goûté au système 
et j'ai encore en ma possession plu­
sieurs preuves de mes dires et je 
considère le protecteur du citoyen 
comme un imposteur qui vit aux 
dépens de celui qu'il dit protéger.

Roland Leclerc, 
48 Johnny-Parent, 

Loretteville.

dans tout le territoire du Québec, 
permettant aux étudiants de se fami­
liariser avec la sécurité routière, la 
signalisation routière

Que la même documentation soit 
expédiée, à tout détenteur de permis 
de conduire, lorsque son permis de­
vient renouvelable, afin que toute 
personne possédant un permis de 
conduire puisse bénéficier d'un mini­
mum d'information

Le tout, fait dans un but préventif, 
visant à obtenir une plus grande 
sécurité routière sur tout le territoire 
du Québec

De plus, il serait fortement à 
recommander que la Sûreté du cuébec 
puisse continuer et augmenter les 
émissions qu'elle poursuit à la radio; 
qu elle poursuive les mêmes émissions 
à la télévision et sur les journaux

Philippe Goulet.
St-Prosper. Dorchester

La sécurité routière
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' ALORS,WIN, 
CET Le. CHAROGNE, 

TH NE L'AS 
JAMAIS 
SENTIE ?"

PEUT-ÊTRE que si 
J'WW S EU VOTRE OR6AUE.

Charogne: un sujet tabou au Parlement
A 5

par Pierre f HAMPAGNE

Outre quelques commentai­
re». l'affaire de la charogne 
était taboue, hier, au Parle­
ment. Personne ne voulait 
s’aventurer à en parler pour 
mille et une raisons

Le premier ministre ne 
voulait rien dire, laissant à 
M Lalonde. le solliciteur gé­
néral. l'initiative de le fai­
re'1 Celui-ci, comme on le 
sait, nous eh parlera au dé­
but de la semaine prochaine

Le solliciteur general pour­
rait bien porter des accusa­
tions contre quelques-uns 
des 30 présumés charognards 
envers qui le juge Dutil 
recommande de le faire dés 
la semaine prochaine

Ce sont les seuls commen­
taires que nous avons pu 
recueillir, hier, à la suite de 
la publication, jeudi soir, du 
rapport intérimaire de l'en­
quête sur le crime organisé

portant sur 1 introduction 
frauduleuse de viande impro­
pre sur le marché de la 
consommation humaine

Selon le nouvel attaché de 
presse du solliciteur général, 
M Raymond Bélanger, un 
exemplaire du rapport Dutil 
est déjà entre les mains de 
Me François Tremblay, nom­
mé cette semaine, directeur 
des Affaires criminelles, "et 
l'on devrait savoir à quoi s’en 
tenir au début de la semaine 
prochaine ”

11 n a pas voulu préciser si 
le gouvernement portera ses 
accusations directemnt. corn 
me il l’a fait, il y a un mois, 
contre dix charognards de 
deux réseaux différents, ou 
s’il procédera, cette fois-ci. 
par enquête préliminaire 
afin de découvrir s’il y a 
vraiment matière à procès

Le principal intéressé dans

Le Conseil des salaisons s'étonne 

de la bienveillance du juge Dutil

par Marc LESTAGE
La publication du rapport 

Dutil sur le commerce de la 
viande avariée au Québec ne 
changera rien à la position 
du Conseil des salaisons du 
Canada, qui s’étonne des dé­
clarations récentes du juge 
Dutil selon lesquelles 90 
pour 100 des petits abattoirs 
peuvent continuer à fonction­
ner au Quebec

"U ne sert à rien de se 
perdre dans des constata­
tions troublantes si le gou 
vernement ne réagit pas pour 
corriger une situation qui a 
déjà été dénoncée", commen­
tait. hier matin au SOLEIL, le 
directeur général du Conseil 
des salaisons du Québec. M. 
Roland Soucy. de Montréal.

Le Conseil des salaisons 
s'est d ailleurs donné un co­
mité spécial chargé de faire 
l’examen approfondi du rap­
port présenté mercredi par 
le juge Dutil

Notre position dans cette 
affaire est cependant bien 
établie, commente M Soucy. 
Il faut l'application rigoureu­
se et immédiate des nou­
veaux règlements promis par 
M. Drummond depuis quel­
que temps sur les petits 
abattoirs: l’établissement 
d un contrôle au niveau des 
encans où tous les animaux 
destinés à l’abattoir de­
vraient passer: l'application 
rigoureuse de l'inspection a 
tous les niveaux et enfin la 
mise en application au plus 
tôt de l assurance-bétail pour 
protéger les producteurs ".

Cette position est conforme 
à ce que le Conseil de l'ali­
mentation du Québec doit 
soumettre au ministre de l'A­
griculture Kevin Drummond, 
à la suite de la publication 
du rapport Dutil. si l’on s’en 
remet au compte-rendu de la 
dernière assemblée du Con­
seil de l'alimentation

On apprend, de même 
source, que le ministère de

l Agriculture (du moins ses 
hauts fonctionnaires) tient à 
imposer son règlement de 
contrôle de la qualité aussi­
tôt que possible.

On en serait au stade du 
recrutement du personnel, ce 
qui pose des difficultés. Par 
contre, le nouveau règlement 
concernant les petits abat­
toirs devrait être appliqué 
progressivement à compter 
du 4 novembre, date d'expi­
ration du délai accordé par 
M. Drummond

Entre-temps, le ministère 
de l'Agriculture doit s'effor­
cer de répondre aux deman­
des des propriétaires de pe­
tits abattoirs en adoucissant 
les normes concernant la 
construction des bâtiments et 
en les aidant à se regrouper 
avec un programme de sub­
ventions qui sera voté à cette 
fin.

Enfin, des membres du 
Conseil des salaisons affir­
ment avoir appris récem­
ment. à Québec, du ministre 
Kevin Drummond, que les 
règlements concernant les 
petits abattoirs ne seront pas 
modifiés en ce qui concerne 
les normes nouvelles d'hygiè­
ne et de contrôle de la 
qualité, avant leur applica­
tion. n'en déplaise aux pro­
prietaires de petits abattoirs.

C est à cette occasion que 
des dirigeants du MAQ 
avaient qualifié d'exagérées 
les déclarations du juge Du­
til. selon lesquelles 90 pour 
100 des petits abattoirs peu­
vent continuer à fonctionner

comme dans le passé et que 
leurs ventes ont augmenté 
depuis quelques mois. Le 
juge Dutil avait fait ces ob­
servations lors de la tournée 
du Québec, effectuée en sep­
tembre v
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1 affaire. 1 ex-ministre de I A 
griculture et maintenant aux 
Terres et Forêts. M Normand 
Toupin. n avait pas vu le 
rapport puisqu'au moment 
où il était déposé. M Toupin 
était en tournée provinciale 
dans ( Abitibi De retour à 
Québec, hier soir, il doit être 
à Matane aujourd'hui, mais, 
selon son attaché de presse. 
M Toupin ne fera pas de 
commentaires avant "le dé­
but de la semaine prochaine 
alors qu’il continuera sa 
tournée dans la région de 
Trois-Rivières.”

L actuel ministre de I Agri­
culture, M Kewin Drum­

mond. est à parfaire lanaly- 
se du rapport et il fera part 
de ses commentaires aux 
journalistes au début de la 
semaine prochaine"

Du côté de ! Opposition, 
même problème Le porte- 
parole de l'Union nationale, 
lui-méme ex-ministre de l'A­
griculture. M Clément Vin­
cent. cherchait toujours hier 
matin un exemplaire du 
rapport Dutil pour le scruter 
en fin de semaine. Pas de 
commentaires avant lundi

Camil Samson était en de­
hors de la ville pour la 
journée et ce n'est pas avant

dimanche que nous pourrons 
connaitre son opinion sur le 
rapport, et René Lévesque
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devait, pour sa part, tenir 
une conférence de presse à 
Montréal
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Etude et recommandations de la 
Commission d aménagement de 
la Communauté urbaine de Qué­
bec, d une importance capitale 
pour l'avenir de la C.U.Q.
• Nécessité d'une planifica­

tion du développement de 
la Communauté.

• Proposition du concept: un 
centre-ville et des centres 
secondaires.

• Amélioration de la qualité 
de vie au sein de la 
Communauté.

• Protection de I environne­
ment.

• Contrôle de I utilisation du 
sol et des densités dons le 
centre-ville.

• Amélioration prioritaire du 
transport en commun.

• Conservation et mise en 
valeur des paysages.

• Répartition du développe­
ment prévu, d'ici l'an 2000, 
dans la C.U.Q.

• Politiques d'interventions 
générales et spécifiques...

Un rapport de 82 pages et 3 plans en couleurs 32 i 40 (échelle 1/60 
000) avec commentaires. $9
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PERSONNEL
PROMOTION

647-3341
647-3336
647-3319
647-3343
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Deux ouvriers sont morts et trois autres ont été blessés alors qu'une grue géante 
s’est effondrée au chantier de construction du Château Mirabel, futur hôtel du 
Canadien Pacifique, à I aéroport de Mirabel. A l'arrière-plan, une grue semblable 
à celle dont on voit les débris à terre.

L'accident à Mirabel 
soulève un tollé dans 
les milieux syndicaux
L accident survenu, jeudi, 

sur le chantier de construc­
tion du Château Mirabel, à 
l'aéroport de Mirabel, n'a 
pas tardé à soulever un tollé 
général dans le monde syn­
dical

Deux hommes avaient été 
tués et trois autres blessés 
alors que l'armature d'une 
immense grue s’est effon­
drée

Pour Yvon Leclerc, secré­
taire du syndicat de la cons­
truction des Laurentides 
(CSN), c'est presque un acte 
criminel. "L'inspecteur 
Etienne Milot du ministère 
du Travail, est venu mardi 
pqur déposer un avis de 
défectuosité sur la grue mé­
canique Deux jours plus 
tard, deux ouvriers meurent 
et trois autres ont failli con­
naître le même sort. Si la 
grue était tombée de l'autre

côté. 50 hommes auraient pu 
être tués."

M. Leclerc a révélé que le 
syndicat avait formulé une 
plainte demandant un agent 
de sécurité, il y a trois 
semaines, comme il est prévu 
dans le code de sécurité 
touchant les chantiers de 
construction de plus de $5 
millions.

La firme Richard et B.A. 
Ryan Construction, chargée 
de la construction de l’hotel 
du Canadien Pacifique, a re­
fusé d'accorder un agent de 
sécurité au syndicat, allé­
guant que le directeur du 
projet pouvait accomplir ce 
travail.

M. Leclerc a aussi souligné 
u aucun ouvrier ne doit tra­
vailler dans le trou lors de la 
réparation ou la vérification 
d'une grue. Au moment de 
l’accident, 50 hommes tra­
vaillaient dans le trou.

A Québec, où il participe à 
1 Operation adhésion syndi­
cale de la CSN, Michel Bour­
don, président de la Fédéra­
tion du bâtiment et du bois 
(CSN) a déclaré: "Combien 
en faudra-t-il pour que Fer­
nand Daoust considère l'im­
portance d’une rencontre de 
toutes les parties?".

Pour sa rart, Pex-tuteur de 
la FTQ-construction, M. Fer­
nand Daoust, qui est toujours 
le porte-parole de cet orga­
nisme, s'est également dit 
bouleversé par cet accident. 
"C'est un véritable massacre 
des travailleurs, dont la res­
ponsabilité retombe sur les 
épaules du premier ministre 
Bourassa et de son gouverne­
ment. Ces faits démontrent 
aussi l'urgence de la mise en 
application du programme 
énoncé par la FTQ- 
construction. au début de la 
semaine, de façon à mettre 
un terme à cet hécatombe, 
a-t-il conclu.

Les manoeuvres 
de l'Otan en 
Allemagne: 
trois morts

ITZINGEN, Allemagne (AP) 
— Un chasseur bombardier 
de l’armée de l'air améri­
caine participant aux ma­
noeuvres de l'Otan s'est écra­
sé hier dans un champ près 
de Tauberbischofshiem Ses 
deux occupants ont été tués.

L'appareil appartenait à la 
base de Bitburg, situee près 
de la frontière germano- 
belge. Il participait à l'exer­
cice "Reforger" au moment 
de l’accident.

Un commandant de char a 
également été victime de ces 
manoeuvres: le "M.60" qu'il 
commandait s'est écrasé 
dans un ravin à la suite d'une 
fausse manoeuvre.

Une octogénaire 
doyenne des 
passagers du 
premier vol 
de "Concorde"

TOULOUSE (AP) — Mme 
Aurélie Oullie, 82 ans, a pris 
son billet pour le premier vol 
de "Concorde" sur Rio.

Veuve d'un contrôleur des 
P.T.T., Mme Aurélie Oullie a 
déclaré: "Je tiens essentiel­
lement faire connaissance 
avec ce merveilleux avion et 
je serais allée tout aussi bien 
à New York ou à Tokyo Je 
profiterai de l'escale de trois 
jours pour faire du lèche- 
vitrines avant de regagner 
ma paisible maison de re­
traite."

Leone en Urss
MOSCOU (AFP) - M. Gio­

vanni Leone, président de la 
République italienne, se ren­
dra en visite officielle en 
Union soviétique dan la deu­
xième quinzaine de novem­
bre. annonce l'agence Tass

Le chef de l'Etat italien et 
son épouse seront les invités 
du présidium du Soviet su­
prême de l’Urss.

Accepté aux 
Etats-Unis

SANTIAGO (AP) — Le pre­
mier ancien détenu chilien 
autorisé à s'installer aux 
Etats-Unis, M. Pedro Huertas 
Tapia, a quitté Santiago pour 
San Francisco. Etudiant en 
médecine de 22 ans. il avait 
été arrêté en novembre 1974 
bien que n'ayant jamais ap­
partenu à un parti politique. 
Washington a décidé d’ac­
cueillir "un nombre limité 
de détenus et de réfugiés 
chiliens et leurs proches fa­
milles".

Postes: net progrès..
(Suite de la première page)

M Mackasey contestait depuis le 
début des négociations la possibilité 
que les 22.000 postiers canadiens puis­
sent accorder majoritairement un 
mandat de grève à leurs dirigeants 
syndicaux Or le vote de grève non 
équivoque des postiers cette semaine 
a clairement répondu aux questions 
dit ministre à ce chapitre

Par ailleurs le 2 octobre dernier. 
M. Mackasey déclarait à Toronto qu il 
n’y avait pas véritablement de problè­
me monétaire dans ces négociations.

Cette semaine M Mackasey s empres 
sait de déclarer que le cas des 22,000 
postiers ne tombait pas absolument 
dans le programme anti-inflationniste 
du gouvernement, ajoutant qu’il irait 
lui-même devant le Bureau de surveil­
lance de Jean-Luc Pepin défendre 
I entente monétaire qui pourrait inter­

venir entre les postiers et leur em­
ployeur.

On ne peut que voir là une 
ouverture en vue d'un règlement au 
niveau monétaire

Quant aux deux autres clauses 
principales dans ces négociations, soit 
la question des employés occasionnels 
et celle de l'automation, il importe de 
souligner que les formules avancées 
par le juge Jean Moisan dans son 
rapport de conciliation ont été agréées 
par les deux parties représentées au 
bureau de conciliation

Bien qu’il soit nettement préma­
turé de dire qu’un règlement est en 
vue aux Postes, les circonstances et le 
fait que les deux parties soient finale­
ment face-à-face permettent cepen­
dant de croire qu'on est sur la bonne 
voie.

Salaire minimum...
(Suite de la première page) 

au Québec. M. Jean Coumoyer, alors 
ministre du Travail, avait déclaré qu’il 
entendait donner suite aux recomman­
dations contenues dans le rapport, 
quant au taux de salaire en tout cas.

Le rapport recommandait d’abord 
"que le taux du salaire minimum soit 

fixé à $2.60 l’heure, à compter du 1er 
mai 1975", ce qui a été fait avec un 
mois de retard.

Le groupe de travail Castonguay 
demandait aussi "que par la suite, le 
taux général du salaire minimum soit 
ajusté tous les six mois selon l’indice 
de l'augmentation du salaire horaire 
moyen pour l'ensemble des industries 
situées au Québec".

Le rapport recommandait enfin 
que des ajustements de rattrapage de 
$0 15 et de $0.05 l’heure soient effec­
tués le 1er novembre 1975 et le 1er mai 
1976.

C’est précisément l’application de 
ces deux dernières recommandations 
que reporte actuellement le gouverne­
ment.

Mgr Guy Bélanger est décédé

Mgr Guy BELANGER

Terrassé par un deuxième infarc­
tus en moins d un an. Mgr Guy Bélan­
ger. évêque de Valleyfield. est mort 
mercredi soir, à l'âge de 47 ans. à 
l'hôpital de Cartierville

L'évêque Bélanger était l une des 
personnalités les plus brillantes de 
l’Eglise du Québec I) assumait la 
responsabilité de l'enseignement reli­
gieux à l'épiscopat et avait joué, à ce 
titre, un rôle important lors de la 
récente assemblée des évêques, qui 
portait sur cette question Tout au long 
de sa carrière d'action intensive, il 
conserva un penchant pour la contem­
plation et l'écoute des autres C'était 
là peut-être le trait dominant de sa 
personnalité et de son action pasto­
rale.

Mgr Bélanger avait été ordonné 
évêque de Valleyfield. le 23 novembre 
1969 à l’âge de 41 ans et à la tête du 
plus petit diocèse du Québec, il ne 
devait pas tarder à s'imposer comme 
l'un des éléments novateurs de l’épis­

copat dans la période effervescente de 
laprès-concile

fl jugeait la sécularisation de la 
Société québécoise comme une évolu­
tion positive allant dans le sens de 
l'histoire" mais il croyait utile de 
revenir à une religion davantage cen­
trée sur le culte

Son dernier geste pastoral impor­
tant aura été de fonder à Valleyfield 
un centre d’accueil et de formation 
pour les jeunes qui pourraient être 
attirés par l’action de l'Eglise

Dans son testament, il a demandé 
que son cercueil soit porté en terre 
par un groupe de jeunes gens se 
préparant au sacerdoce

Frappé par une première crise 
cardiaque, le 1er février dernier, il 
avait pu reprendre depuis peu ses 
activités quand il fut victime d'un 
deuxième infarctus, il y a environ un 
mois

Serta
lutte contre l'inflation

Le système de support BACK-UP® exclusif à Serta assure confort 
et fermeté — sans dureté — pour un sommeil réparateur, 

chaque nuit, des années durant.

Suprême Médaillon Signature Avanti

Jugez par vous-mêmes!
AVANT
le 1er août 1975, nos modèles Perfect Sleeper* Médaillon, Signature et Avanti 
se vendaient aux mêmes prix, à quelques exceptions près, que les Beautyrest 
Back Care I, Il et III, signe de qualité équivalente.

APRES
le I er août et tant et aussi longtemps que ce sera possible, Serta maintient ses 
prix, alors que les prix de Beautyrest ont augmenté de façon marquée.

Ensemble
Matelas et Sommier 
Format

Perfect
Sleeper
Avanti

Beautyrest 
Back Care

III

Perfect
Sleeper

Signature

Beautyrest 
Back Care

II

Perfect
Sleeper

Médaillon

Beautyrest 
Back Care

1

3'3" $340 $400 $320 $380 $280 $320

4'6 ' 400 460 380 440 340 380
Queen, 60'x80" 460 520 440 500 400 440
King, 78"x80" 640 720 600 670 560 600

Non, nos ressorts ne sont pas ensachés individuellement, mais plutôt conçus et 
reliés ensemble en une carcasse brevetée pour assurer un meilleur support à 
votre dos et un sommeil réparateur, chaque nuit, des annt-es durant.

De fait, la carcasse Perfect Sleeper est constituée de façon à durer 
presqu'indéfiniment et c'est pourquoi Serta offre une garantie de 5 ans sans 
frais, sauf les coûts de transport, lorsqu'achetés et utilisés en ensemble et si le 
défaut résulte d'une carcasse de ressorts défectueuse, et une garantie partielle 
supplémentaire de 15 ans, le tout tel que décrit dans notre convention de 
garantie et service 20 ans.

Où trouver les matelas et sommiers-tapissiers Perfect Sleeper?

De Gananoque, Ontario, à St-Jean, Terre-Neuve, dans plus de 600 magasins 
entre autres chez Eaton's, Légaré, les Magasins BV, la Cie Paquet, Valiquette, 
Woodhouse, A. Bélanger (Détail), Dupuis. Gagnon Frères.

N'attendez pas trop! Soyez à l'avant-garde, dormez sur un Perfect Sleeper de 
Serta.

Literie ruban bleu du Canada Ltée
licencié SERTA pour l'est du Canoda

‘Disponible également dans les modèle- ’’Supreme" et "Holiday’’, à prix moindres
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EPICIERS
UNIS
INC.

DES MEMBRES DES EPICIERS UNIS INC., 
SE DISTINGUENT LORS DU CONGRES DE 
L'ASSOCIATION DES DETAILLANTS EN 
ALIMENTATION DU QUEBEC (A.D.A.), 
TENU A MONTREAL LES 4, S, 6 ET T 
OCTOBRE 1975

GAGNANT DE LA MEDAILLE D'OR
M. FLORENT UBONTE, CASINO D'AUBAINES

STE-MARIE DE BEAUCE

De gauche à droite, M. Charles Mayrand, 
président A.D.A., M. Daniel Bérubé et M. 
Germain Pelletier, respectivement gérant et 
président de Marché G.P. Inc., ainsi que M. 
P. La jeunesse, directeur des membres associés 
de l'A.D.A.

De gauche à droite, M. J.Q. Lord, président 
ex-officio des membres associés de L'A.DJL 

M. Florent Labonté, épicier de l'année, 
ainsi que M. Charles Mayrand, 

président de L'A.DJL

La médaille d'or est décernée à l'épicier qui par sa performance, sa qualité 
de présentation dans les différents rayons de son épicerie, s'est classé 
comme étant le meilleur épicier pour l'année 1975.

GUY BOUCHARD INC. 
GUY BOUCHARD INC. 
A. BLOUIN INC. 
CASINO D'AUBAINES

M. Dollard Desjardins de la Revue de 
l'épicier, remet un cadeau souvenir à Mme 
Fernande Lapointe, propriétaire de J. B. 
Lapointe Enr., en compagnie de M. Charles 
Mayrand, président de l'A.D.A.

Z. RIVARD INC.
J.B. LAPOINTE ENR.

ROSET INC.
AAARCHE G. P. INC. 
MARCHE G.P. INC. 
AAARCHE G.P. INC. 
AAARCHE G.P. INC.

Place People, Mont-Joli 
172, Fraser, Matane 
1370, Ch. Ste-Foy, Québec 
Galeries de la Chaudière 
Ste-Marie de Beauce

101 1, Bourlamaque, Québec 
254, St-Ambroise, Québec

1 368, Ma g u ire,Sillery, Québec 
376, Cathédrale, Rimouski 
780, Du Phare, Matane 
40, rue Doucet, Mont-Joli 
Place Sybrel, Amqui

MARCHE G.P. INC. 
CASINO D'AUBAINES

CASINO D'AUBAINES

A. BLOUIN INC.

MARCHE G.P. INC. 
ROSET INC.

376, Cathédrale, Rimouski
Galeries de la Chaudière, Ste-Marie de Beauce

Galerie de la Chaudière, Ste-Marie de Beauce

1370, Chemin Ste-Foy, Québec

780, Du Phare, Matane
1368, av. Maguire, Sillery, Québec

GUY BOUCHARD INC. 172, rue Fraser, Matane

<
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L'avenir de la profession inquiète les infirmières
par Marie CAOl ETTE

Les infirmières québé­
coises craignent une fois de 
plus pour (avenir de leur 
profession Depuis toujours 
engagées dans le sillage des 
médecins, les infirmières se 
sentent plus que jamais me­
nacées de ne pouvoir être 
que des assistantes médica­
les ou de vagues technicien­
nes de la santé

Ces craintes étaient expri­
mées. jeudi, par la présiden­
te de l Ordre des infirmières 
et infirmiers du Québec. 
Mme Jeannine Tellier- 
Cormier. qui faisait part des 
apprehensions de sa corpora­
tion professionnelle, après la 
publication du projet de rap­
port final de l'Opération 
sciences de la santé

Les nouveaux programmes 
d études universitaires dans 
le domaine de la santé, proje­

tés par les membres de ( Opé­
ration. dévaloriseraient et 
mettraient en danger à lon­
gue échéance la profession 
même d'infirmière, selon 
Mme Cormier L'interpréta­
tion des infirmières est basée 
sur le fait que la formation 
des membres de l’Ordre, au 
niveau universitaire, serait à 
toutes fins pratiques limitée 
à un baccalauréat spécialisé 
en nursing. L actuelle maitri- 
se en nursing et un éventuel 
programme de recherche 
doctorale seraient éliminés 
dans un proche avenir au 
profit d'une maîtrise généra­
le en administration de la 
santé, ouverte à tous les 
travailleurs de ce secteur.

L Ordre des infirmières 
transmettait récemment au 
comité directeur de l'Opéra­
tion sciences de la santé, 
dont le président est le Dr 
Guy Saucier, ses contre- 
propositions dont 1 essentiel

est paradoxalement en ac­
cord avec les vues du projet 
de rapport final de l'OSS Les 
infirmières réclament sur­
tout. face aux dangers appré­
hendés, un délai supplémen­
taire pour présenter des pro 
positions concrètes et réalis­
tes avant la publication du 
rapport final et un second 
délai avant ( application du 
même rapport

Signalons que l Opération 
sciences de la santé a été 
mise sur pied, il y a trois ans, 
par les ministères de l'Edu­
cation et des Affaires socia­
les. dans le but, entre autres 
choses, de planifier les pro­
grammes d'études dans le 
domaine de la santé. La 
parution du projet de rapport 
final, en août dernier, mettait 
un terme provisoire aux acti­
vités de ses membres. Le 
projet, déclarait hier le Dr 
Saucier, au cours d’une con­
versation téléphonique, sera

discuté en audiences publi­
ques avec les corporations 
professionnelles, durant le 
mois de novembre, puis avec 
les universités au cours du 
mois de décembre Le Dr 
Saucier s attend que le rap­
port soit déposé au ministère 
de l'Education en janvier et 
que ses principales recom­
mandations soient mises en 
application d'ici un an Au 
nombre de celles-ci. disait le 
président de l’Opération 
sciences de la santé, il y aura 
celle de la création de cette 
fameuse maitrise générale 
en administration de la san­
té. décriée par l Ordre des 
infirmières.

Le Dr Saucier commentait 
en outre la position assez 
bizarre de l’Ordre qui se bat 
sur les derniers milles, di­
sait-il, pour défendre une 
éventuelle dévalorisation de 
la profession d'infirmière en 
proposant la création de pro-

La FCLSC et la santé: trop important 

pour être laissé aux seuls médecins?
par Roger BELLEFEl ILLE

La santé est-elle une af­
faire trop importante pour la 
confier uniquement aux mé­
decins?

Cette question contro­
versée est le thème principal 
du premier congrès d'orien­
tation de la jeune Fédération 
des centres locaux de servi­
ces communautaires (FCLSC) 
qui s'est ouvert hier, au Cen­
tre municipal des congrès, à 
Québec, pour se terminer 
demain.

Le CLSC. structure relati­
vement nouvelle dans le ré­
seau des services de santé et 
des services sociaux, n'a guè­
re eu la vie facile depuis son 
arrivée dans le tableau, il y a 
près de trois ans.

Soupçonnée de certaines 
menées révolutionnaires par 
des députés libéraux, boudée 
par la Fédération des méde­
cins omnipraticiens (qui y 
voyait, entre autres dangers, 
un tremplin vers une formule 
plus généralisée de salariat), 
confrontée par des luttes 
idéologiques internes, trou­
vant mal sa place entre les 
fonctions des départements 
de santé communautaire et 
celles des centres de services 
sociaux, cette porte d'entrée 
privilégiée au réseau des 
services socio-sanitaires, 
qu’est le CLSC. n'est restée 
qu'entrebâillée jusqu'ici.

Le CLSC devait être, en 
outre, le lieu par excellence 
ou des représentants de di­
verses professions tente­
raient, dans une approche 
globale, et dans un premier 
temps, de trouver des solu­
tions à des problèmes d’or­
dre individuel ou familial. 
Par exemple, des problèmes 
de santé peuvent être causés 
par des conditions d'habita­
tion insalubres ou une alli- 
mentation déficiente. Un fai­
ble rendement scolaire peut 
prendre sa source dans un 
conflit au niveau des parents.

Mais des rivalités interpro­
fessionnelles se sont fait 
jour, et rapproche multidis­
ciplinaire ou d'équipe sou­
haitée n'a pas encore donné 
tous ses fruits.

D’autre part, une équipe 
d'experts mise sur pied par 
le ministère des Affaires so­
ciales, dans le cadre d'une 
opération-bilan des CLSC. 
n'a pas réussi, non plus, à 
faire l'accord sur les diverses 
orientations devant être im­
parties à ce type d'établisse­
ment.

Un groupe mettait en veil­
leuse le développement com­
munautaire comme type d'in­
tervention, cependant qu'un 
autre y trouvait une place di 
premier plan, au même titre 
que les fonctions de santé et 
de services sociaux.

La nouvelle fédération ne 
s'est jamais prononcée, à no­
tre connaissance, sur ce rap­
port de l opération-bilan

Il ressort, par contre, que 
le ministre des Affaires so­
ciales. qui, au cours des deux 
premières années d’existen­
ce des CLSC. les avait laissés 
voguer assez allègrement, 
leur imposerait maintenant 
des lignes d'action bien pré­
cises.

Une affaire à 
déprofessionnal iser

Ce sont toutes ces ten­
dances. ces courants et ces 
difficultés vécus au sein des 
divers CLSC depuis trois ans 
qui sont discutés au cours de 
ces assises, auxquelles parti­
cipent plus de 400 personnes, 
pour la plupart des représen­
tants d'usagers.

Ce soir, la séance ouverte 
au public portera justement 
sur la déprofessionnalisation 
dans ces structures, c’est-à- 
dire l’élimination de certai­
nes primautés professionnel­
les culturellement acquises. 
C'est à cette occasion que 
sera posée la question à 
savoir si la santé n’est pas 
une affaire trop importante 
pour la confier aux médecins 
seulement.

Les participants pourront 
aussi prendre connaissance 
d'une dizaine de réalisations

"originales" de divers CLSC, 
comme ils auront aussi le 
loisir de se pencher sur des 
questions de nature idéolo­
gique, comme la place de 
l'organisation communautai­
re dans cette structure.

COMPTABLES R.I.A. 
VOTRE CORPORATION 

VOUS CONVOQUE
...

m

RégineW Dugre, rÂa,

Président de la Corporation 
professionnelle des compta­
bles en administration indus­
trielle du Québec sera le 
conférencier invité au diner- 
causerie du Chapitre de Qué­
bec, lundi le 20 octobre 1975, 
au Holiday Inn de Québec. 
Pont Pierre-Laporte à Ste- 
Foy, à 17.45 heures 
Le sujet de sa conférence 
sera: "Le R.I.A. de demain - le 
comptable en management.

(ANN.)
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panne* d'électricité 
grâce à voire
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PLANCHES MURALES
15,000 panneaux en stock 
Choix: 50 motifs différents

compter
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BOIS POUR SOUS-SOL
2" x 3" x 8' 2" x 4" x 8'
0*39 cha. 0«49 cha.

FOAM
isolant

1" x 4 x8' *

*78”
Pour du type S E 

C 'ev» pkn qu une aubaine 
Vive* ou choud ce» hiver, 

isole* votre maison

ECONOMISEZ nAOA 
JUSQU A '°

sur votre chauffage

OUVERT JEUDI ET VENDREDI SOIRS JUSQU A 9 hres - SAMEDI JUSQU A MI0I.

CENTRE DE RENOVATION INC.
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grammes d études doctorales 
en nursing F y a 43.000 
infirmières dans la province, 
je ne connais cependant que 
3 docteurs en nursing Ce que 
nous voulons, ce n est pas 
d empêcher les quelque 5 
infirmières qui, selon nos 
prévisions, se rendront au 
doctorat d’ici 10 ans de le 
faire, c'est d'ouvrir les portes 
de l'université aux quelques 
milliers d'autres qui se les 
voient interdire par un profil 
peut-être trop exigeant et 
peu respectueux de l'expé­
rience acquise au travail par 
l'infirmière".

Du côté de 1 Ordre cepen­
dant, la proposition d'un bac­
calauréat spécialisé est 
’’inacceptable ", déclarait 
Mlle Monique Foisy, relation- 
niste. au cours d’une entre­
vue téléphonique, hier. Ce 
baccalauréat serait insuffi­
sant pour former des clini­
ciennes. des chercheuses et 
des administratrices de haut 
calibre en nursing. De plus.

dit-elle, la maitnse générale 
sonnerait un peu le glas des 
pretentions des infirmières à 
conserver le peu d'autono­
mie qui leur reste en les 
faisant passer dans le vaste 
creuset où seraient formés 
tous les travailleurs de la

santé accédant aux études 
universitaires de second cy­
cle Ainsi que l explique Mlle 
Foisy. les infirmiers et infir­
mières souhaitant qu on re­
connaisse que la médecine et 
le nursing sont deux discipli­
nes différentes et complé­

mentaires mais non assujet­
ties I une (nursing) à l'autre 
(médecine) Les infirmières 
réclament donc d'être assu­
rées d'un programme de for­
mation spécifique en nursing 
pour les trois cycles d études 
universitaires

LA SEMAINE DE 
DIX HEURES

Les inventions modernes vont 
entraîner une diminution de 
plus en plus forte des heures 
de travail. On parle même de la 
semaine de 10 heures. Déjà 
une machine aussi intelligente 
que le système de chauffage à 
l'électricité Flamidor sauve, 
avec efficacité et pour un prix 
modique, plusieurs heures de 
travail (ann.)

m

LU

M

PPMC

DON DE $5,000
Dans le cadre de la campagne de souscription du Pavillon de 
Prévention des Maladies Cardiaques, M. Raymond Gauthier (à 
gauche), directeur de l'usine de Québec d Imperial Tobacco, 
remet à Me Gilles Rivard, président de la Corporation du P.P.M.C., 
un chèque de $5.000 représentant la participation d'imperia! 
Tobacco, division d'Imasco Ltée à la campagne de souscription en 
cours. Comme on le sait le P.P.M.C. est une initiative des clubs 
Rotary de Québec. Richelieu Québec. Richelieu Ste-Foy, Lions 
Métro et Kiwanis Québec.

LE

DE QUÉBEC 

• MAIL ST-ROCH • PLACE LAURIER • PUCE FLEUR DE LYS
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Calculatrices électroniques 
Rockwell
Affichoge por tube fluorescent sir large écran. 
Boîtier en plastique moulé, très résistant. Garantie 
90 jours. Avec étui en vinyie.

Modèle 8 R
• 8 chiffres, 4 fonctions ( +,-,X,-r )
• Touche pour colcul de pourcentage
• Constante automatique pour toutes les fonc­

tions
• Décimale flottante
• Fonctionne sur pile 9 volts ou VJ secteur avec 

adaptateur CA

Adaptateur

5* 19.95
Modèle 30 R

• S chiffres et 4 fonctions
_ ri. i _ zi n• UPCnRQif ennercmem nonaiw
• Constante automatique
• Touche de pourcentage
• Calcul des racines carrées

• Fonctionnement sur pile au vj secteur 
fiche CA

34.95
Xs\ Modèle 31 R

• 8 chiffres et 4 fonctions
• Touche de pourcentage
• Mémoire adressable
• Racine carrée
• Décimale flottante
• Constante automatique

• 2 piles rechargeables et charges CA

44.95

sXm
A
AA

Modèle 61 R
• 8 chiffres et 4 fonctions
• Décimale flottante
• Calcul en chaîne

• Mémoire
• Antilogorilhmes
• Fonctions trigonemétrques
• Constante automatxfje pour toutes les fonc­

tions
• Fonctionnement u piles rechargeables au a, 

secteur

84.95

.-o >

Modèle 63 R
• Ecran de 12 chiffres
• 4 fonctions
• Logique olgébriqu
• Décimale flottante
• Touche d ezposant pour calculs scientifiques
• Niveau d’opérations avec parenthèses

• Conversion drçré/rodxm
• Fonctions tngonométiques
• Racine corvée

• Fonctionne ht piles recNrgeobles ou secteur

AA
I St Roch. mt-de-chout *e. riaet l(xr*r 

et Place Fleur de lys.

/

28
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Quebec Soleil somed 18 octobre 1975

classéeaffaire tranquillementReid dL êtrevient

Le Comité 
Organisateur 
des Jeux 
Olympiques 
de 1976
Case postale 1976 
Montréal. Qué.. 
Canada 
H3C 3A6

Des soumissions cachetées, adres­
sées au

Directeur adjoint 
de ( Approvisionnement 

Direction générale de I Administration 
Le Comité organisateur des Jeux 
olympiques de 1976 (Cojo)
Case Postale 1976 
Montréal, Québec H3C 3A6

Soumission pour Un système de 
signalisation à multiples usages

L'étendue des travaux comprend la 
fourniture des différents éléments et pan­
neaux pour la signalisation des autoroutes, 
villes, lieux olympiques, service sur un lieu 
olympique, acheminement vers une place 
(tribune rangée, siège) requis durant les 
Jeux olympiques de 1976

Ces soumissions seront reçues jus­
qu'à 14 heures (heure de Montréal) le 
mardi 4 novembre 1975

Un dépôt de soumission équivalent 
à 10 p 100 (10%) du montant total de 
la soumission doit accompagner cette der­
nière Ce dépôt, payable à lordre du Co|0 
peut être, soit un chèque visé, ou un cau­
tionnement d une compagnie d Assurance 
reconnue et acceptable au Cojo

Un manuel de signalisation du Cojo 
est fourni aux soumissionnaires avec le 
cahier des charges pour une somme de 
S 50 00 en espèces ou chèque visé, paya­
ble à I ordre du Cojo Cette somme sera 
remboursée à la remise de ce manuel de 
signalisation lors de l ouverture des sou­
missions

Les intéressés peuvent obtenir ces 
documents au Cojo. bureau 014 155 rue 
Notre-Dame est Montréal Québec, à par­
tir du lundi 20 octobre 1975

Nous vous signalons que tes seules 
soumissions prises en considération seront 
celles présentées en duplicata sur les for­
mulaires imprimés, fournis par la direction 
de I Approvisionnement et remplis confor­
mément aux directives contenues dans ces 
formulaires Ces soumissions nous seront 
ensuite retournées dans I enveloppe-retour 
fournie spécialement à cet effet

Le Cojo ne s engage à accepter ni la 
plus basse ni aucune soumission

Raymond Barnabe
Directeur adjoint de I Approvisionnement 
Direction générale de I Administration

Téléphone (514) 286 3179

par Georges ANGERS 

du bureau du Soleil

OTTAWA — L'affaire Reed 
a été "tranquillement'' clas­
sée, hier, par suite du dépôt 
du rapport du Comité parle­
mentaire chargé d étudier la 
question de privilège soule­
vée par le député libéral de 
Kenora-Rainy River, John 
Reid, à la suite de la publica­
tion, le 24 juillet dernier, 
d’un article dans le quoti­
dien anglophone de Mont- 
réal,.The Gazette.

Le quotidien avait en effet 
publié un article alléguant 
que M. Reid avait obtenu à 
1 avance des informations sur 
le budget et qu'il en avait fait 
part à des hommes d affaires 
de son comté; en réplique, M. 
Reid avait soulevé en Cham­
bre une question de privilège 
et intenté une poursuite en

dommages et intérêts contre 
le quotidien.

Dix réunions et treize té­
moins plus tard, le Comité 
parlementaire constate qu'il 
n a aucune preuve indiquant 
que le député ait su à l'avan­
ce ce que contenait le budget 
et qu’il n a également aucu­
ne preuve indiquant que la 
Gazette ait agi avec mauvaise 
intention.

Le comité conclut cepen­
dant que "la Gazette de 
Montréal s’est montrée au- 
dessus de ce que l’on peut 
attendre d'un journal” et 
insiste à l’intention des mé­
dias "sur la nécessité de 
faire des reportages justes et 
impartiaux". Rien de plus.

Interrogé sur la raison d un 
rapport aussi "tranquille", le 
président du comité, M. Rod 
Blaker, a répondu qu’en l'es­

pèce il n était pas nécessaire 
d'aller plus loin que ça et 
que de toutd façon il est dans 
la tradition d'y aller genti­
ment. D ailleurs, d'ajouter M 
Blaker, c'est un rapport typi­
quement canadien 

Qu'est-ce que "typique­

ment canadien” signifie?
"Le Canada, c'est un pays 

tranquille, où la presse éga­
lement est tranquille ", a ex­
pliqué M Blaker.

Somme toute, une autre 
tempête dans un verre d’eau

Divertissement théâtral

NATIONS-UNIES (AP) - 
L’ambassadeur d'Afrique du 
Sud à l'ONU. M Roelof Bo­
tha, a déclaré que l’Assem­
blée générale est un divertis­
sement théâtral qu'il ne faut 
pas prendre au sérieux.

Et le diplomate de citer 
l'intervention du chef d'Etat 
ougandais, le président ldi 
Amine, qui a été ovationné

"bien qu'il soit un assassin et 
un sujet d'embarras pour les 
dirigeants africains respon­
sables”

M. Botha, qui effectuait 
l’une de ses rares visites à 
l’ONU, a précisé que son 
pays ne souhaitait participer 
aux activités des Nations- 
Unis "à moins que nos droits 
ne soient restaurés”

te député libéral de Kenora-Roiny River aux Communes, M. 
John Reid.

Réunion d'appui 
à Leonard Jones

MONCTON, N -B (PC) - Le 
leader conservateur Robert 
Stanfield et le président na­
tional du Parti conservateur. 
M. Michael Meighen, ont re­
fusé l'invitation d’assister à 
une réunion publique que 
tiendra, samedi prochain, à 
Moncton, une section dissi­
dente de l’Association pro­
gressiste conservatrice loca­
le appuyant la candidature 
de M. Leonard Jones au lea­
dership du parti.

M. Jones, ancien maire de

Moncton, a été élu comme 
député indépendant, l'année 
dernière, après que le PC eut 
refusé de reconnaître son 
investiture sous l'étiquette 
conservatrice.

Le président de la section 
dissidente, M. Gerald Wilson, 
a déclaré, hier, que MM. 
Stanfield et Meighen ont en­
voyé des télégrammes faisant 
part de leur intention de ne 
pas assister à la réunion mais 
sans donner de raison.

Avez-vous pris I habitude 
d aller toujours 

dans le même restaurant ?

Il y en ad autres voyons.,, 
et des excellents!

Torn ét ratourofçun onnoncef* 
dons nos papes gastronomiques du 

samedi que *out pourriez en 
essaye^ un différent choque 

semaine durant des moi»1

Lisez nos pages de
la bonne chère

du samedi dans
LE SOLEIL
. O

~niei de meuweb...

Appel d'offres 
RMS Numéro 7603

Nous présentons le mobilier traditionnel au 1299 ouest, boulevard Charest. et les meubles contemporains (modernes) ainsi que la collection française Roche-Bobois au 18 rue Coureelette Téléphone 681-0171

DENTUROLOGISTE
Monsieur

Fernand 
■ Lemelin

dans le but de mieux servir le 
public, a le plaisir d'annoncer 
l'ouverture de son nouveau 
cabinet situé au

376, de la 
24e Rue

à Québec

Fernand Lemelin, d d.. toc.

523-8144 sur rendez-vous seulement

■ft / f
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Deux chasseurs de Saint- 
Victor de Beauce sont dispa­
rus et l'on craint qu'ils ne se 
soient noyés dans le lac For­
tin. situé à environ un mille 
et demi du village de Saint- 
Victor

Les deux jeunes gens sont 
Yvon Mathieu, fils de M 
Alfred Mathieu, et Daniel 
Latulippe. fils de M. Alcide 
Latulippe. Ils sont âgés de 20 
et 21 ans.

L'enquête menée par l'a­
gent Tanguay, du poste de la 
Sûreté du Québec à Saint- 
Georges de Beauce. a établi 
que les deux chasseurs 
avaient quitté leur domicile 
ensemble vers 9h30, jeudi 
matin, pour se rendre chas­
ser le canard sur le lac 
Fortin, et qu’ils devaient re­
venir diner.

Comme l’absence des deux 
jeunes gens se prolongeait, 
des parents se sont rendus au 
lac et des recherches ont été 
organisées. L'auto avec la­
quelle les deux chasseurs 
étaient partis était là et elle 
était bien verrouillée.

Le commissaire 
recommande des 

poursuites

L'incendie d'un chalet à 
Saint-Tite-des-Caps. le 28 
mars 1967. a fait l'objet d'une 
enquête, hier après-midi, de­
vant le Commissariat des in­
cendies.

Après avoir entendu plu­
sieurs témoins, dont le sus­
pect. le notaire Cyrille Dela- 
ge a recommandé que des 
accusations soient portées 
contre Jean-Guy Fortin, âgé 
de 40 ans, qui demeurait à 
Saint-Féréol en 1967 et qui 
est domicilié à Giffard de­
puis un certain temps.

Le chalet appartenait à M. 
Jean-Noël Tremblay et il au­
rait été incendié par ven­
geance Sa valeur était d’en­
viron $5.000.

Lenquête a par ailleurs 
révélé qu’un accélérant avait 
été utilisé pour faciliter l'in­
cendie.

AMERICAN
MARKETING
ASSOCIATION

SOUPER
CONFERENCE
LUNDI, 20 octobre 1975

HOTEL
PAUL BAILLARCE0N
SOUPER
5H30
Admission: $7.00
CONFERENCIER: 
Jacques Plourde, 
directeur général. 
Direction générale 
des services aux 
entreprises.
SUJET:
Le ministère de 
l'Industrie et du 
Commerce et les 
services offerts 
aux entreprises.

LAFORCE
Opticien d ' Ordonnances

A $

8

iV
BUREAU PRINCIPAL

I
 POLYCLINIQUE VISION ■ SANTE CHABEST
210, B0UL. CHAREST E., (ace Gore Centrait d'Autobu»

(Ouvert 5 jours, 5 soirs)
529-1714
SUCCURSALES

Place Fleur de lys e Galeries Canardière # Sears Laurier

_

e Village Normand, Place laurier e Sears Lévis 
e Mail St-Roch e 441 St-Voilier Ouest 
e Centre Jadis e St-Georges de Beauce

LUNETTES

Le Stradivarius de LeBlanc a été retrouvé

Le Soleil, Râvnald Lavoie

Arthur LeBlanc, quelques heures après le vol du Stradivarius, 
le 30 septembre dernier.

Lac Fortin: deux 
chasseurs disparus

Le lac Fortin mesure envi­
ron un mille et demi par un 
mille. Le pédalo que les deux 
chasseurs ont utilisé pour 
s'avancer sur le lac à l'affût 
de canards, a été trouvé à 
demi submergé, à environ 
200 pieds de la rive. Les 
chercheurs ont aussi trouvé 
des pièces de vêtements flot­
tant à là dérive, soit une 
casquette et un coupe-vent.

Les recherches se sont 
poursuivies jusqu'à la nuit 
hier. De nombreuses chalou­
pes ont sillonné le lac et des 
hommes-grenouilles ont 
plongé à maintes reprises.

De nombreux concitoyens 
des deux familles touchées 
ont pris part aux recherches. 
En plus de la Sûreté du 
Québec, la F*rotection civile 
est de la partie

Les fouilles devaient se 
poursuivre, aujourd'hui, si le 
temps s‘y prêtait. Elles se­
ront longues, craint-on. car 
on ne sait à quel endroit 
exact s'est déroulée la présu­
mée noyade

par Guy DUBE

La carrière d’Arthur Le­
Blanc n'est pas terminée... Le 
violoniste de réputation mon­
diale se produira devant les 
Québécois d'ici à deux ans, 
comme promis.

Tel celui d’un vieillard 
considéré comme noyé mais 
qui survit grâce à l'oxygène, 
le coeur du virtuose de 69 ans 
s'est remis à battre, hier.

Arthur LeBlanc était fou de 
joie, hier, en identifiant posi­
tivement "son" violon Stradi­
varius dans les locaux de la 
Sûreté du Québec, boulevard 
Saint-Cyrille, à Québec. II 
faisait penser à un enfant qui 
déballe ses cadeaux de Noël.

Cet instrument de haute 
précision, fait par le célèbre 
luthier italien Stradivarius, 
en 1733, lui avait été subtilisé 
par un ou des voleurs, dans 
la chambre qu'il occupait au 
Château Bel-Air de Sainte- 
Pétronille, Ile d’Orléans, le 
30 soptembre dernier.

Ce n’est pas $110.000 ou 
$200.000 que le musicien aca­
dien reprenait dans ses 
mains tremblantes, hier, 
mais 242 années de musique 
douce.

LeBlanc, connu internatio­
nalement pour avoir inter­
prété les plus grands con­
certs du répertoire sous la 
direction des chefs les plus 
réputés, considérait sa vie et 
sa carrière comme étant ter­
minées. lorsque je l'ai ren­
contré dans sa modeste 
chambre du Château Bel-Air, 
au lendemain du "vol- 
sacrilège”

Aujourd'hui, il pourra con­
tinuer à jouer pour lui-mème 
et pour ses amis, dans son 
coin tranquille de l’Ile 
d'Orléans. Les temps maussa­
des de l'automne et les tem­
pêtes de l'hiver ne l'importu­
neront pas II saura réchauf­
fer l'atmosphère, son stra­

divarius appuyé contre son que le ou les voleurs ont 
cou et son épaule. "senti que ça chauffait".

(sans parler de leur valeur verts parfaitement intacts de la rue Saint-Jean, a 
sentimentale), ont été décou- dans une maison de rapports Quebec.

Découverte

Si les Québécois pourront 
bientôt réentendre le violo­
niste LeBlanc. c'est surtout 
grâce au travail tenace et 
ardu des enquêteurs de la 
Sûreté du Québec et du poste 
de Québec-Métro: le sergent 
Bégin en tête, assisté du 
caporal Gigault et des agents 
Duguay, Bélanger, Breton et 
Blackburn

Cette meute de policiers 
ont poussé, depuis 17 jours, 
leur enquête à un point tel

Une information anonyme 
par voie téléphonique leur a 
en effet indiqué clairement, 
hier matin, l’endroit exact où 
se trouvaient le Stradivarius 
et un autre violon de valeur, 
ainsi que deux archets (dont 
l'un avait été donné à Le­
Blanc par l'empereur d’Au­
triche lui-méme) et deux 
étuis.

Tous ces objets de valeur, 
que certains estiment à 
$110,000, mais que d'autres 
évaluent à plus de $200,000

Hé!
NE CHERCHEZ PAS PLUS LOIN,

C'EST CHEZ MODERN PLYWOOD LTD. QUE 
VOUS TROUVEREZ CE DONT VOUS AVF7 BESOIN

TOUJOURS A PRIX D AUBAINES !
CLOTURE « NEIGE

FOAM ISOLANT
1rs qualité *77“

CRANKS A TW LES 9/11 
ARROW ton 1396

TOILETTE C0MN.ETE
inc iit|t $4295

CEDRE AROMATIQUE e -f C95 
Ranchs, mwi le « ri O. 1 «

PUKHE UNOWETEEI 

1 II il 
MEBAimC Vk”

RUSTICO

rouleau SO' *14*
TOILE DE BARAGE 
6 x 10 *23*

GARAGE PREMONTE
Complot* toils, boulons, etc

Ripa* $185.00 
Veneer B.C. Tir $2 17.50
ARBORtTE 
I il,l il,Ail 
1 eoaptsi *t *3»

RIPPEs i'ii *5*
SPECIAL
C0L0RL0CI d idrti 
# I » compter *295 u*
TAPIS OTITE 
Eeotto

$2<» V.C.

Nous foisons k livraison é I extérieur Systèment 
LIVRAISON GtATUirt AVEC TOUTE COMMAND! RAISONNAIU

Auu -note oui nsub si laopst ds toute «rte à pra d aubonrt

MODERN PLYWOOD LTD.
1206, Courcelette - Villa da Bâlair • TéLt 842-1911

e Taxe fédérale incluse e Ouvert jeudi et vendredi soir

Toute fête d’anniversaire 
mérite un joyeux succès. 
Comptez sur nous.
Organiser une fête d anniversaire. et en faire un succès c est agréable 
et facile lorsqu on fait confiance aux spécialistes du Quebec Hilton

25e anniversaire 
de mariage
Tous les invités, et en particulier les époux fêtes, se 
souviendront longtemps de ces noces d argent 
si joyeusement célébrées au Québec 
Hilton
Nous pouvons agencer a votre guise 
vingt-quatre salons et salles de 
banquet dans l'hôtel même 
Les repas sont de vrais festins et le 
service soigné vous attirera bien des 
eloges Nous faisons tout pour vous 
faciliter la tâche: la salle sera décoree 
suivant vos goûts, et le menu élabore 
par nos conseillers avec votre 
collaboration et notre expérience 
Si vouscroyez au succès, mettez donc 
toutes les chances de réussir une 
vraie belle fête de votre côté, choisissez le 
Québec Hilton
Appelez le Service des banquets a 647-2411 
Sans obligation de votre pari 
Nous aussi, nous avons hâte de celebrer avec 
vous!

Chaleureusement vôtre...

EK Québec Hilton.
au coeur de la Place Québec

______ J

VERRES DE CONTACT

Combien 
votre ménage 

valait-il...

Combien 
votre mobilier

vaut-il...
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Hier, c’était un mobilier tout neuf... votre joie et votre 
orgueil.’Cétait aussi votre premier “chez vous" bien à vous, 
ün petit trois pièces et demie où vous pouviez fermer la porte 
et vous retirer loin du monde.

Hier, pour meubler votre foyer, vous aviez—souvenez-vous 
—presque fermé les deux comptes en banque, emprunté un peu 
d’argent aux parents, parfois même acheté à crédit. Vous 
n’aviez que quelques meubles simples et fonctionnels et une 
bibliothèque qui n’existait que grâce à vos dons de bricoleur. 
Vous attendiez avec amour des jours meilleurs et un avenir 
ensoleillé.

AlQOUrdTlUl) les temps ont changé. Vous avez un 

plus vaste logement, et votre plus grand souci a été, le jour du 
déménagement, de savoir où placer tous les nouveaux meubles 
que vous aviez achetés.

Aujourd’hui'que votre nouveau “chez vous” est bien à votre 
goût, ce serait peut-être le temps de jeter un coup d’oeil à votre 
police d’assurance-incendie. Aujourd hui, vous possédez 
probablement trois fois ce que vous aviez à l’époque. Regardez 
donc autour de vous, avec des yeux nouveaux, puis consultez- 
nous car chez Wawanesa, nous sommes à votre disposition pour 
vous offrir toute la protection dont vous avez besoin.

pour ne pas repartir à zéro

Veuillez compléter les casiers appropriés et poster A:

WAWANESA, 2070 La Canardière, Québec, Qué.
Veuillet m'envoyer votre nouvelle brochure gratuite □ J’aimerais également recevoir gratuitement et sans obligations un estimé 
du coût de T assurance de mes biens par Wawanesa Je suis propriétaire O locataire O (Tune maison unifamiliale G d'un 
duplex □ triplex O autre O construit en brtques/pterres/blocs de ciment □ bois □ avec revêtement extérieur métallique 
avec chauffage central G ou chauffé en partie par moi □.

J'aimerais obtenir les protections suivantes: 

Bâtisse t .............. ■ ......... .. .Contenu i_
Ma police d’assurance arrive A échéance le. 

Nom__________________________________

-19-
.Tél.

Adresse.

Ville. -Code-

Assurance Incendie ü/au/anesa 661-7741
2900 des Quatre-Bourgeois, 2070 La Canardière

Nouvel horaire
en vigueur à partir du 21 avril 1975: de 9 heures à 17 heures—du lundi au vendredi

- _ - - ^ — - ---------------- ------- ■ s ^s ^ __ _______ _ ^ ^ ^
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Quatre personnes liquidées 
par des tueurs à Montréal

MONTREAL (d après PC) - 
Deux hommes et deux fem­
mes ont été trouvés criblés 
de balles, hier, dans un ap­
partement de la rue Adam, à 
Montréal.

Les victimes de ce mas­
sacre sont René Ethier, 50 
ans, sa femme Alice, 50 ans 
également, son fils Paul- 
Emile, 30 ans, et Mlle Colette 
Dupuis. 25 ans

Cette dernière avait déjà 
fait l'objet de trois tentatives 
de meurtre de la part d'élé­
ments du monde interlope 
dont les agissements lui au­
raient été connus.

C'est un voisin qui a décou­
vert le drame. L'homme a en 
effet aperçu l’un des corps 
par une fenêtre et il en a 
aussitôt avisé la police, sur le 
coup de 17h30

Médicaments 
programme d

exclus du 
assistance

Tous les produits pharma­
ceutiques des compagnies 
Mowatt & Moore, Mowatt & 
Moore-Merit et Quebec phar­
maceutiques seront exclus de 
la prochaine liste des médi­
caments couverts par le pro- 
gramme d'assistance- 
médicaments du Québec La 
Mowatt & Moore Ltd. a déci­
dé de son côté de retirer du 
marché un lot de son médica­
ment antiacide appelé AMH 
Suspension.

Un porte-parole de la firme 
a annoncé, jeudi, que 600 des 
2.700 flacons en circulation 
portant le numéro 52001 ont 
déjà été récupérés. La déci­
sion de retirer ce médica­
ment du marché a été prise 
lorsqu'on a constaté, lors 
d'un test, que le lot 52001 de 
ce médicament contenait une 
quantité importante de bac­
téries.

Le lot contaminé a été 
écoulé surtout en Ontario et 
au Québec, une petite partie 
ayant été envoyée à Win­
nipeg

Le porte-parole a souligné 
que 81 flacons du médica­
ment incriminé avaient été 
consommés sans dommage 
pour leurs utilisateurs.

L'exclusion des produits 
des trois compagnies men­
tionnées plus haut, a été 
annoncée par le ministre des 
Affaires sociales Claude E. 
Forget, à la suite d'une étude 
économique faite par le Con­
seil consultatif de pharmaco­
logie qui a pu observer des 
écarts allant de 12.5 p. cent à 
410 p cent entre les prix 
actuels du marché et les prix 
soumis au Conseil et cou­
vrant la période allant du 1er 
juillet au 31 décembre 1975

Les
compagnies Mowatt & Moore, 
Mowatt & Moore-Merit et 
Québec pharmaceutiques 
n'ayant pu fournir des expli­
cations satisfaisantes à de 
tels écarts de prix, elles 
verront tous leurs produits 
rayés de la huitième édition 
de la liste de médicaments 
du Québec, dont la mise en 
vigueur est prévue pour le 
1er janvier 1976.

Ces trois compagnies phar­
maceutiques fournissaient au 
Conseil consultatif chargé de 
faire la liste de médicaments, 
des prix de beaucoup supé­
rieurs à la valeur réelle de 
leurs produits. Elles ven­
daient par la suite ces pro­
duits directement aux phar­
maciens et aux grossistes à 
un prix inférieur à celui 
soumis au Conseil, offrant 
ainsi un profit supplémentai­
re au pharmacien qui se fait 
rembourser par la Régie de 
l'assurance-maladie du Qué­
bec. le prix inscrit à la liste

Le ministre a ajouté que 
cette mesure d'exclusion a 
été retenue comme étant la 
plus appropriée pour corri­
ger immédiatement une si­
tuation incompatible avec 
l’un des objectifs prioritaires 
du Conseil consultatif de 
pharmacologie Dans l'élabo­

ration de la liste de médica­
ments pour les fins du pro- 
gramme d'assistance- 
médicaments. le Conseil doit 
fixer un prix "juste ', c'est-à- 
dire un prix qui se rapproche 
le plus possible du prix du 
marché.

Cette exclusion ne semble 
pas relever de l'arbitraire, 
l’étude du Conseil ayant 
porté sur 32 compagnies de 
produits pharmaceutiques

Bientôt 
LE TREMPLIN
Les airs célèbres 
du monde entier

SERVICE DE 
REMORQUAGE

Les policiers devaient dé­
couvrir les trois autres corps, 
ceux des membres de la 
famille Ethier, dans le salon 
de l'appartement. Celui de 
Mlle Dupuis se trouvait dans 
la cuisine, a précisé un porte- 
parole de la police de la 
CUM.

Les quatre victimes avaient 
été tuées de plusieurs balles, 
à la tête et au corps, tirées à 
bout portant

La police estime qu'il est 
vraisemblable que les trois 
membres de la famille Ethier 
ont été liquidés parce qu’ils 
constituaient

Ce quadruple meurtre 
porte à 89 le nombre des 
assassinats commis sur le 
territoire de la Communauté 
urbaine de Montréal depuis 
le début de l'année

La plupart des meurtres 
étaient des règlements de 
compte.

Le 90e

Par ailleurs, un homme de 
27 ans a été abattu au mo­
ment où il rentrait chez lui, 
hier, à Pointe-aux-Trembles, 
en banlieue de Montréal.

Il s'agit de Jean-Claude 
Brisebois, 27 ans, qui demeu­
rait rue Fleury.

Sa femme, qui a entendu 
les coups de feu, vers 3 
heures du matin, est sortie de 
la maison pour voir la victi­
me étendue sur la chaussée.

Brisebois devait succomber 
dans l'ambulance qui le 
transportait à l'hôpital de 
Repentigny.

C est pour vous quo nous sommas spécialisés.

Spécialités: fortes tailles et demi-tailles 
14 à 20 - HVi à 30Va

LA BOUTIQUE
RENÉ FRANCE ENR.

Mme René Dumoii, prop.

LES GALERIES OE LA CAHARDIEHE • 6674326

O'

2S&, boat Hamel
681-0029

Sous-i
ventilé VOUS

AUSSI
Faites-le 
maintenant !

rrsouATtqucM

Mur* 
extérieur»

ôif 20% O ESCOMPTE

rî /OJ DURANT OCTOBRE
CHÂSSIS - PORTES - REVfTEMENTS

RENOVATION
M1KT, TEL : 522-3424

TREMBLAY
APPELEZ MAINTENANT,
337, DE LA CANARDIÈRE, QUÉBEC

RESULTAT DU TIRAGE 1975. CLUB RICHELIEU DE STE-FOY

LJ#

Le Club Richelieu de Ste-Foy remercie tous ceux qui ont acheté des billets de drape au profit 
de ses oeuvres d'aide à I enfonce, et, en cette année de la femme, féciiite la gagnante 
Madame Marcel Bergeron de Ville Bélair.
Sur lo photo, de gauche à droite: - M. Marc Giroux, Directeur des Ventes, Maurice Lohoud 
Ford. - M. & Mme Marcel Bergeron, gagnante de la Maverick. - Roméo Drolet, Prés, du 
Comité de souscription aux oeuvres. • Gilles Clermont-Drolet, Prés. Club Richelieu de 
Ste-Foy.
Un fait intéressant est à noter. Le jour du tirage était aussi le jour de fête de Madame 
Bergeron. Son mari, le matin même lui donna le billet en disant: *Si tu gagnes, tu la 
garderas* et le soir, le nom de M. Marcel Bergeron était tiré parmi les 2,(XX) billets du 
tirage. A preuve, qu'en cette année de b femme, celles-ci peuvent faire bénéficier leur mari 
des cadeaux qu elles reçoivent. (ann )

M. ROGER BROWN

I

Société géographique royale du Canada
un discours illustré public en français par M. Roger Brown

LE PERGELISOL
La distribution du pergélisol et les facteurs environnementaux 
connexes au Canada. Comparaisons faites avec l'Union 
Soviétique.

LE GRAND PUBLIC EST INVITE
le mercredi 22 octobre, 20h

Pavillon Pouliot, grand amphithéâtre (1112), Cité universitaire Laval

M. Brown, une autorité respecté* sur le pergélisol. est un officier en 
recherche au Conseil National de Recherches à Ottawa depuis plusieurs 
années. Il a fait des études intensives sur la distribution du pergélisol et son 
effet sur l'environnement dans le nord du Canada.

IENTREE CST LIBKI
(ANN)
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Elvis est encore meilleur sur un 
appareil à Cassettes Stereo AKAI.
Et celui-ci est magnifique! Le 
CXC-710D AKAI Ne vous laissez 
pas seulement prendre à sa présen­
tation soignée sa musicalité' est 
bien supérieure! Le GXC-710D pos­
sède les Têtes de Verre exclusives 
AKAI garantis 150,000 heures 
donnant une meilleure reproduction 
- le système de diminution du bruit 
Dolby supprime le sifflement de la 
bande, le système ADR met pleine­
ment en valeur toute la gamme 
dynamique de la band et le Rem- 
bobineur à Me'moire vous permet de 
revenir à n'importe quel endroit de 
la bande que vous aimez Tout cela 
signifie que vous n'aurez aucune 
difficulté' à ere'er d'extraordinaires 
Palettes de sons, vous-même sur 
l'appareil à Cassettes Stéréo AKAI 
GXC-710D Le CXC-710D AKAI 
sera bientôt en vent

GXC-710-D

AA 1020

AKAI a pris un engagement d’excellence et ces appareils ste're'o en sont le résultat! 
Accordez ces appareils AKAI à vos enregistrements préfe’rés et aux émissions AM/FM 

pour creier votre propre Palette de Sons. Voyez votre Représentant AKAI dès maintenant!

Jim est un sommet sur un Magnéto­
phone Vertical Stéréo AKAI

Voici le magne'tophone vertical 
AKAI GX-630D, un appareil ste'réo 
de pointe qui déroulera pour vous 
de nombreuses Palettes Sonores! Le 
son produit par les têtes de verre, 
longue durée, AKAI, garanties 
150,000 heures, est aussi pur qu'il 
peut^ l'être. Le GX-630D a ^ un 
système de fonctionnement à 3 
moteurs donnant à la bande une 
vitesse souple et constante La 
possibilite'de surimpression, le dou­
ble contrôle, l'arrêt automatique et 
beaucoup d'autres perfectionne­
ments‘font du GX-630D l'appareil 
idéal pour l'enregistrement et la 
reproduction de la musique que 
vous aimez entendre!

GX-MO-D

Si vous pensez que Charley 
est excellent sur scène. . .

Attendez de l'avoir entendu 
sur un Récepteur Stéréo 
AKAMAKAI a,produit une 
nouvelle génération de Ré­
cepteur Ste'ré) et celui-ci est 
l'un d'eux: le AA-10.20 
AKAI! Une puissance de 
sortie stable assure une 
grande souplesse à l'émis­
sion Les ingénieurs AKAI 
sont arrivés a concilier qua­
lité' et prix dars cet appareil, 
comportant un contrôle 
automatique de la fréquence 
assurant une réception FM 
parfaitement stable Pour 
l'excellence de la presen­
tation et la souplesse de son 
fonctionnement, rien ne 
peut surpasser le récepteur 
stéréo AA-10 20 AKAI!

une palette
de sons

par
La Musique que vous aimez entendre!

Un Engagement d’Excellence

lil I
Demandez AKAI dans toutes les bonnes maisons d’appareils Stéréo!

K
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Ces bonnets 
sont unisexes... 

la preuve ! Celui-ci 
est en gros tricot 
côtelé ultra-naturel 
de laine et nylon 
avec écharpe de 6'. 
Modèle 1250

Les chauds chapeaux ce sont les bonnets 
tricotés. Ils enserrent bien la tête tout en 
étant légers. Et c'est la grande vogue ! Ils 
conviennent pour tout tour de tête. Vous 
n'avez que I embarras du choix !

Achat en personne seulement.
Servez-vous de votre carte-comptable Eaton

Eaton Place Ste-Poy (204)

Petite tête a rayures 
irrégulières et longue 
écharpe en tricot acryli- 
quer chiné vert, brun, 
ivoire, bleu, orange ou 
rouille. Modèle 1275.

Gros tricot côtelé de 
laine et nylon entre­
mêlé d'un fil noir sur 
rose cendré, vert 
loden, chameau ou 
rouille. Echarpe de 
6'. Modèle 1252.

■

$ jwç.

fi * m.

* *

y Cloche unie 
avec bord à 

rouler facilement en 
laine effet tressé de 
ton naturel, rose, 
bleu, rouille ou pru­
ne. Modèle 1254.

y Bonnet réversible en x* 
tricot acrylique 

bouclé entièrement 
tweedé ou à calotte unie 
avec revers tweedé en 
rose cendré, bleu, miel 
ou brun. Modèle 1236.Petite cloche et écharpe de 6' en tricot 

mohair côtelé de laine et nylon dans 
les tons ombrés de brun, rose, ton or, 
bleu, vert ou chameau. Modèle 1279.

Gros tricot 
mohair acry­
lique côtelé 
rouille, prune, 
beige, vert loden, 
blanc, noir, cha­
meau ou brun. 
Echarpe de 6' as­
sortie. Modèle 
1284.

La carte- À II
J comptable Eaton, Lm I f |

* I une façon moderne I 11 II
de magasiner Lm / VI I N

HEURES D'OUVERTURE EATON: LUN. MAR. MER. 9H30-I8H; VEN. 9H30-2IH; sam. 9H-I7H. STANDARD

Commandez par téléphone rr\ a r i / i 
Magasin et catalogue I O I

Standard pour le magasin' 653-9331

LUN. MAR. MER. 9H-I8H; JEU. VEN. 9H-2IH; SAM. 9H-I7.
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HEURES D'OUVERTURE EATON: LUN. MAR. MER. 9H30-I8H; JEU. VEN. 9H30-2IH; SAM. 9H-I7H. STANDARD LUN. MAR. MER. 9H-I8H; JEU. VEN. 9H-2IH; SAM. 9H-I7H.

EATON Surveillez dans ce journal 
notre cahier-couleur de 32 pages 

de la Vente Foyerama Eaton.

Destination Eaton, Place Ste-Foy 
où tout a été pensé pour rendre 
votre magasinage agréable.

T VilvL 171 Uilivl Vf VVvUJlUJIij T I utlilvilv vAvvMIlvlillvAlvai

Vêtements et accessoires
de la saison 

pour toute la famille.
Articles de sport d'hiver.

Electroménager, 
appareils de divertissement

et meubles.
Tout cela et davantage en solde pour cette journée très spéciale

Quantité limitée. 
Achats

en personne seulement.

Rendez-vous tôt, le meilleur choix sera pour vous. 
Repérez les affichettes en solde 
de couleur orangée par tout le magasin. 
Servez-vous de votre carte-comptable Eaton.
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La maison mobile devient de plus en plus immobile

par Louise PICARD 
et Vianney DUCHESNE

Autrefois uniquement con­
çues comme un logement dé- 
plaçable, les maisons mobi­
les sont en voie de devenir de 
plus en plus une forme d’ha­
bitation permanente.

La "mobilité" demeure ce­
pendant très grande parmi 
les concessionnaires et ven­
deurs qui vont et viennent en

vent au niveau des conces­
sionnaires qui se livrent une 
guerre des prix afin d’éeou- 
ler leur stock le plus rapide­
ment possible.

Cette situation peut, évi­
demment, causer des torts 
énormes aux fabricants de 
maisons mobiles de qualité 
déjà reconnues sur le marché 
québécois par l'entremise de 
ces concessionnaires en diffi­

cultés. Le meilleur sceau de 
garantie que peut offrir un 
manufacturier est celui de 
l’association canadienne de 
normalisation ou Canadian 
Standard Association (CSA- 
Z240), lequel est requis par la 
Société Centrale d'hypothè­
que et de logement pour 
obtenir la garantie d un prêt

Cet organisme gouverne­
mental est d’avis que la mai­

son constitue une forme vala­
ble d’habitation et que, sous 
réserve de certaines condi­
tions, elle peut faire l’objet 
d’une aide financière aux 
termes de la loi nationale sur 
l’habitation De fait, deux 
fabricants seulement font ac­
tuellement l’objet de cette 
aide.

Certaines municipalités in­
terdisant l'usage de ce type

: -

IVh

... i

Un exemple de lo maison sectionnelle. Une fois assemblées, les deux sections donnent une superficie de plancher de 24 pieds par 
64 et coûte $22,000, meubles compris mais sans la fondation et le terrain.

grand nombre pour disparai- 
tre à un rythme inquiétant A 
Québec seulement, des dé­
marches faites par le SOLEIL 
ont permis de constater 
qu'en deçà d'un an, trois 
représentants de maisons 
mobiles ont dû se retirer du 
marché pour cause de failli­
te. Il s’agit de Provincial 
Mobiles Inc.. Maisons Mobi­
les Les Saules Liée et Maison 
mobile Bob Darveau Ltée.

Une telle instabilité dans 
ce secteur doit inciter le 
futur acheteur à la plus gran­
de prudence au moment de 
faire un choix. Bien que le 
contrôle de la qualité soit 
une des principales raisons 
des difficultés de la maison 
mobile, elles se situent sou-

OES ERABLES

MAISON MODELE A VISITER
A 6 minutes du Centre Fleur de Lys. A 12 minutes du Centre 
Laurier par le boulevard de la Capitale et le boul. Laurentien. 
Sortie du Zoo.

• SUBVENTION FEDERALE POUVANT AL­
LER JUSQU'A $100 PAR MOIS SUIVANT 
LE SALAIRE

• PLUS BONI FEDERAL DE $500.
OUVERT le jour 2h. à 5h. p.m, le soir sur rendez-vous.

CONSTRUCTION BOULOGNE;
843-8552 - 667-6744 BOUL. DE LA CAPITALE

SORTIE 
DU ZOO

ZOO

SORTIE

CHARLES-
BOURG

AUTOROUTE

LES ENTREPRISES H.G.B
TERRAINS
DISPONIBLES:
Orsainville (boisé) 
Neufchâtel 
Beauport 
Bélair (boisé)
St-Augustin
Ste-Foy (Quartier Laurentien)
Etc».

MAISONS
MODELES:
Avenue Chauveau
(Quartier Laurentien)

Rue Everest
(Bélair)

Ouvertes lusqu l 9h00 p.m. tous les 
soirs, samedi et dimanche inclusive­
ment.

IVt r ï
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MAISON MODELEAEROPORT

DE L EGLISEDE l AEROPORTDUPLESSIS

EDIMBOURG iS

COURCEIETTE
NOTRE-DAME

PAR MOIS COMPRENANT CAPITAL, TAXES, INTERET
OUI, si vous êtes éligible à la ristourne fédérale, pour aussi peu que $200, nous pouvons
vous procurer une maison de haute qualité, genre canadien, sur un terrain boisé. 
Nous avons également des maisons à des taux d'intérêt à compter de 10%.

de maisons comme domicile 
permanent ou la reléguant 
en des endroits moins inté­
ressants, il importe d’obtenir 
la garantie des services d'uti­
lité publique avant de louer 
ou d'acheter un terrain desti­
né à une maison mobile. 
Loués dans une proportion 
de 89%, une liste de ces 
terrains est habituellement 
fournie par le vendeur au 
client.

Rechercher la qualité

Il y a environ 25 ans, les 
premières maisons mobiles 
vendues au Canada étaient 
de fabrication américaine. 
Plus propices au climat du 
sud qu'à notre climat rigou­
reux, on n'en retrouve que 
très peu de nos jours sur le 
marché. Quant à celles qui 
résistent mal au froid, elles 
ne répondent pas aux nonnes 
imposées par la loi nationale 
sur l'habitation. Se vendant 
habituellement à un prix in­
férieur, celui qui est à la 
recherche d'un certain con­
fort doit éviter d'en faire 
l'acquisition.

Une augmentation du coût 
de la main-d’oeuvre et des 
matériaux a provoqué, de­
puis le 1er octobre, une majo­
ration des prix dans ce sec­
teur, souligne M Eugene Gal­
lant, gérant des ventes à 
Québec des Maisons Diplo­
mates Ltée. une division de 
Homco Industries Ltd. dont 
le siège social est situé en 
Colombie-Britannique. Pos­
sédant trois usines dans 
l’ouest canadien et une à 
Pembrooke. Ontario, laquelle 
dessert l'est du pays, ce fa­
bricant dont la capacité an­
nuelle de production est de 
700 à 800 maisons, a établi 
une succursale % à Québec 
en mai dernier. On estime

qu'il faudra environ un an 
pour prendre place, de façon 
définitive, sur le marché qué­
bécois.

Les prix des maiBons va­
rient entre $12,000 et $22,000 
selon le modèle, la dimen­
sion et le fait qu’elles soient 
meublées ou non.

Chez Homco Industries, 
c'est le chauffage électrique 
à air chaud que I on préfère 
à tout autre, car la chaleur 
distribuée, de façon uni­
forme, sous le plancher cons­
titue un facteur important 
pour une maison mobile si­
tuée à quatre pieds du sol et 
ne possédant pas toujours de 
solage de béton; ce qui est le 
cas pour la majorité des 
propriétaires qui ne font que 
louer un terrain. De plus, on 
déconseille la transformation 
d'un système de chauffage à 
l'huile en un système électri­
que lorsque l'isolation n'est 
pas adéquate.

Parmi les caractéristiques 
qu'offrent ces maisons: une 
couche protectrice de 5-16 de 
pouce recouvrant les mon­
tants, des poutres extérieu­
res et arêtes de toit; un 
revêtement isolant au pla­
fond; plancher et parois pro­
tégeant contre le froid, la 
chaleur, l'humidité et le 
bruit; des conduites d'aéra­
tion à forte capacité assurant 
le fonctionnement d'un cli­
matiseur L'aluminium ou le 
bois de veneer est utilisé 
comme revêtement extérieur.

Les Maisons Diplomates 
Ltée offre un avantage peu 
commun: celui d’avoir, sur 
place. le service après la 
vente, évitant ainsi au client 
des ennuis et délais de toute 
sorte. Les services de plom­
berie et de chauffage sont

aussi offerts, à l’exception de 
l'électricité.

d'un an ne comprend pas les 
meubles. Quant à ceux-ci, il 
importe qu'ils soient inscrits

La garantie d'une durée Suite à la page A-17

BEAUPORT
COIN SEIGNEURIALE ET NORDIQUE

DENICHEZ LA MAISON DE VOS REVES
A V2 mille seulement du boulevard de la Capitale et 
du futur centre d'achats de Beauport. 
Styles: canadien, normand, moderne ou tutunste. 
faisons bâties sur plan ici même ou sur votre propre 
terrain, par de véritables artisans. Que votre maison 
soit modeste ou luxueuse, nous pouvons vous lo 
construire. Egalement, maisons approuvées par la 
Société Centrale d'Hypothéques et de Logement.
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MAISON MODELE
ouverte ïamedi et dimanche de 
Ih30à St - et tous les jours de 
% a.m. à tOh pim.

RENDEZ-VOUS 
663-7585 

667-2023 • 623-5106

DROUIN & PARENT
Charltsbourg 80» BOE­

VS MILLE OU BOUL 
0E LA CAPITALE 
ET 0E LA 80e RUE

11=___
| NORDIQUE

BOUL de la CAPITAL!
V'N®

V MODELE
Beeuport

1 *î r v

De 6 à 8 heures pour en 
faire l'érection

1 "KIT" DE MAISON
erection incluse

I '

ENFIN, VENEZ VOIR NOTRE DEMONSTRATEUR PSLUARCE,
(ANCIENNE-LORETTE SEULEMENT)

NOUS CONSTRUISONS SELON LES NORMES GARANTIES 
DES PLUS HAUTS STANDARDS DE CONSTRUCTION 
D HABITATIONS
• No» "hit»” tor* approuvée par b 

Sooete Centrale d Hypothèque*
# Nou» garantissons une qualité supé­

rieure de construction
e Nous avons un grand cho«« de pions 

de planchers

• Légère surcharge de transport n ex­
cédant pas 125 milles de Otébec

• Nous pouvons értger votre lut de 
maison dans un rayon de 40 milles 
de Québec sons hots

e Fenêtres Thermos pour chassis à 
manivelle

LA SOLUTION... LE "KIT" DE MAISON 
POUR LES GENS QUI SE CONSTRUI­
SENT EUX-MEMES
N ATTENDEZ PAS, NOS SPECIALISTES EN ONT DEJA PLUSIEURS 
0E VENDUES, ils s'y cemuitssnl *n construction !

Fernand Morissette INC.

4245, BOUL HAMEL, ANCIENNE-LORETTE, QUE. 
TéU 872-2874

4008, BOUL DU JARDIN, ORSAINVILLE, QUE. 
TéU 628-0721

Personnel sur place le samedi et le dimanche.

C’EST DU SERVICE DE PERSONNE À PERSONNE!

« lorsque «ou» avez terminé votre fondation, on • Le» nurt ton» iioiét au-deuu» dm norme. e lm |oinf> dm mn receiver# ire attention tré»
débute lo construction en auemblan* le plaxher acceptée, à l’usine et ma en place tut le chantier mevtieme. Le calfeutrage est essentiel.

e Lm 4 murs sont assemblé, en moins d'txw 
heure

e Lm fermes de toits sont ensuite mue* en place - 
prête» à être assemblées par nos électeurs.

e Votre charpentage est presque terminé - lm 
portes et châsses fixés dons im ouverture».

UNE MAISON111

Y M «fV Mill M

si cher que ça ! ! !
SI ON FAISAIT L'ERECTION,
ne croyez-vous pas que vous pourriez 
continuer la construction vous-même? 
VOICI CE QUE NOUS POUVONS FAIRE:

Achetez une 
maison dés 
constructeurs 
qui peuvent 
vous garantir 
que leurs 
constructions 
sont confor­
mes auz
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“C’est un atout 
domestique dissimulé 
des plus precieux.”

industries

“Le STYROFOAM* SM
est un de> isolants les plus 

efficaces qui aient 
ete conçus.** *« iî-ue«sr

TEL* #*» K»1 ' tt il diminue vos 
factures d'huile de chauffage 

de plus de $90 par an!**"

Unimût

Uü

FIREPLACE

****»

Quebec, le Soleil, samedi 18 octobre 1975

I’hobitat

Colloque du CRD sur le 

développement régional

Le constructeur d'aujourd’hui, conscient des normes de 
qualité, reconnaît la nécessité d’une meilleure efficacité 
d'isolation (il sait que les prix des combustibles n'ont pas 
fini de grimper et il construit en fonction de l'avenir avec 
des matériaux isolants plus efficaces tels que... le 
revêtement isolant Styrofoam*SM). Parce qu'il sait aussi 
que les frais supplémentaires, mois minimes, seront 
amplement remboursés par une économie du combustible 
et se traduiront par un surcroît de confort et ce, oussi 
longtemps que vous serez en possession de votre maison. 
Aussi, lorsque vous envisagerez d’acheter ou de foire 
construire une nouvelle maison, renseignez-vous auprès de 
votre constructeur au sujet du Revêtement Bleu, et du 
système de super-isolation qui minimise les 
pertes de chaleur.

Contactez le bureau des ventes Dow le plus proche 
et demandez notre brochure, on y indique la façon 
d economiser l’énergie et par le lait même I argent, 
au cours de toutes les années à venir

Ct7ff MAISON Df QJAlIÎI ESI

SUPER ISOLEE AVEC 
LE REVETEMENT 
ISOLANT STYROFOAM*

AGENTS DES VENTES:

CANSPEC INC.
A
STYRO PLASTIC LTIE

DOW CHEMICAL OF CANADA LIMITED

Demandez â votre 
marchand comment 

le revêtement bleu 
vous fait économiser de 

l’argent en tout temps.

Un centre-ville d'où on chasse les travailleurs pour faire de la ploce aux multinationales, selon le CRDQ.

e LES FOYERS

rnoon
SIS, IO® Av.
EAST BROUGHTON 
TEL.: (418) 427-2543 
TEL.: QUEBEC 658-ISOS

GARANTIE DE 20 ANS APPROUVÉE U.l.C.

VOTRE FOYER INTÉRIEUR CHALEUR ET 
CONFORT AU BOIS ET CHARBON 12 
MODÈLES DIFFÉRENTS SUR SPÉCIFI­
CATION CERTAINS MODÈLES AVEC 
T V. STÉRÉO BAR BIBLIOTHÈQUE BOÎ­
TE À BÛCHES PRÉVENEZ LES PANNES 
D'HIVER REVALORISÉ VOTRE DEMEU­
RE INSTALLATION COMPLÈTE CHEMI­
NÉE INCLUSE.

LE TOUT DANS 
LA MÊME JOURNÉE

coût: "895 à *3,500
j DEMANDE, ESTIMÉ sans obligation de votre part □ foyer

I NOM .................................................................................................................
! ADRESSE ...................................................................................

I me ............................................ tel. LD brique

ESTIME GRATUIT

BOUl CHAUVEAU

ALLEZ AILLEURS D'ABORD !
Venez nous rencontrer par la suite__ Vous comprendrez !

Maisons de haute qualité à la portée de toutes les 
bourses. Nous construisons partout: A.-lorette, Ste-Foy,
Neufchàtel, N.-D.-des-Laurentides, loretteville, Bel Air, 
etc...
...Et l’Etat vous donne jusqu'à $ 100 par mois pour 
vivre chez vous!

LES HABITATIONS PERIGORD INC.
136, boul. Chauveau, Neufchàtel, 843-5244

< n
I MAISON

MODELE

z
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ROUI Dt IA CAMTUÏ 2

par Vianney DUCHESNE
Le Conseil régional de dé­

veloppement de Québec tien­
dra un colloque sur le déve­
loppement de la région admi­
nistrative de Québec, le 8 
novembre prochain.

La manifestation, qui se 
déroulera à Québec, servira à 
préparer le mémoire que 
rédigeront les conseils régio­
naux de développement en 
vue de la conférence des 
Nations unies qui se déroule­
ra à Vancouver au mois de 
juin 1976 pour discuter des 
établissements humains.

Le colloque de Québec au­
ra comme thème l’aménage­
ment et le développement 
régional. On prévoit qu’il 
sera le point culminant de la 
démarche de consultation 
menée par les conseils régio­
naux de développement.

Au cours de la journée, les 
participants auront l’occa­
sion de mettre en commun 
les résultats de cette consul­
tation. Us pourront aussi 
prendre contact avec diver­
ses expériences de dévelop­
pement vécues au Québec au 
cours des dernières années 
pour saisir de façon plus 
concrète les motivations des 
promoteurs, leurs difficultés, 
leurs espoirs et leurs désillu­
sions.

On prévoit, entre autres, 
discuter des sujets suivants: 
travaux du Bureau d’aména­
gement de l'est du Québec; 
cheminement et résultat de 
la Mission technique d'amé­
nagement de Charlevoix; coo­
pératisme en agriculture;

1 expérience de Cabano et de 
Tricofil; media communau­
taire, zonage intégré du ter­
ritoire; habitation et loisirs.

Le Conseil régional de dé­
veloppement de Québec a 
déjà préparé un dossier qu’il 
entend soumettre aux parti­
cipants. Dans un document 
rédigé à la suite des diverses 
consultations, l’organisme 
présente un diagnostic socio­
économique de la région ad­
ministrative de Québec suivi 
du mémoire que le groupe a 
déjà remis à la Commission 
parlementaire sur l'avant- 
projet de loi de l'urbanisme 
et de l’aménagement du ter­
ritoire.

Selon le conseil, la domina­
tion des compagnies multina­
tionales sur l'économie se­
rait la principale cause de la 
situation critique de la ré­
gion de Québec sur ie plan 
de son développement écono­
mique. Cette domination, au­
trefois axée sur l'industrie2 
est en voie de s'emparer des 
secteurs du tourisme et des 
services, lit-on dans le docu­
ment.

D’autre part, on déplore 
aussi le fait que des inéga­
lités sociales marquent les 
différentes couches de la po­
pulation de région. Ainsi, les

cultivateurs, les travailleurs 
agricoles et les travailleurs 
en forêt ont des revenus très 
bas Les travailleurs des mi­
nes n’ont pas connu la même 
croissance économique que 
ceux des autres secteurs. Le 
secteur industriel a créé de 
nombreux chômeurs par les 
mises à pied des dernières 
années. En plus, les travail­
leurs des régions périphéri­
ques sont sous-rémunérés 
par rapport à leurs confrères 
des mêmes secteurs, mais 
dans d'autres régions du 
Québec.

Au niveau du développe­
ment même de la zone métro­
politaine de Québec, le Con­
seil régional de développe­
ment reproche au pouvoir 
politique municipal de la 
Capitale d'avoir contrôlé et 
orienté en sa faveur les prin- 
cipales interventions. "Ce 
dernier a drainé à Québec 
des centaines de millions de 
dollars des niveaux de gou­
vernement supérieurs de fa­
çon à rendre la ville de 
Québec attrayante pour le 
capital immobilier interna­
tional'.

Ce s fonds du fédéral et du 
provincial, selon l'orga­
nisme, auraient pu être in­
vestis dans une perspective

de développement décentra­
lisé de la région de Québec; 
et cela sans pénaliser les 
milliers de membres de la 
classe ouvrière de la ville de 
Québec qui ont été touchés 
par le bulldozer de la rénova­
tion urbaine.

Dans la région périphéri­
que, là où l’Etat québécois 
intervient pour atténuer le 
sous-développement progres­
sif de la partie rurale, le 
conseil déplore le fait que 
l’intervention soit politisée. 
A titre d'exemple, on men­
tionne le cas de la Mission 
technique d’aménagement de 
Charlevoix.

Par contre, là où les lois 
ordinaires de fonctionne­
ment capitaliste font défaut, 
des initiatives populaires et 
coopératives cherchent à 
prendre la place de façon à 
donner à la population le 
contrôle de son développe­
ment. Cependant, les difficul­
tés à vaincre sont nom­
breuses.

Tout de même, c’est ce type 
de développement que le 
Conseil régional de Québec 
veut privilégier. Selon lui, 
c'est en ce sens qu'il faut 
élaborer une nouvelle poli­
tique de développement ré­
gional.

DE VERIFIER VOTRE PLOMBERIE
Pas besoin d être un expert pour serrer des joints, 9
remplacer un coude, colmater une fuite... Procurez-vous & \
tout le matériel nécessaire chez nous: ,-/v ''• Mécanique de marine

# Réparation de bouilloires

• Mécanique générale N.&. En cos de problèmes sérieux, faites appel à votre 
expert-plombier.Fabrication et réparation 

de remontées mécani­
ques de tous genres.

CHAKGFX

50 OUEST, TRANSCANADA, ROND-POINT, LEVIS 
TEL.: 833-3436

ECONOMISEZ AVEC:

LES HABITATIONS PERIGORD INC.

1



■*'*r ■

A 16 Quebec, le Soleil. somedt 18 octobre 1975

l’habitat

La planification 
détruit l'habitat 
en milieu rural

La crise des établissements 
humains dans une région 
rurale comme celle de l'Abi- 
tibi-Témiscamingue, c'est la 
destruction de l'habitat par 
des forces planificatrices 
qu'on devrait qualifier de 
destructrices.

Dans un mémoire rédigé 
pour la conférence Habitat 
76. conférence des Nations 
unies qui aura lieu à Van­
couver au mois de juin pro­
chain, le Conseil régional de 
développement de l'Abitibi- 
Témiscamingue s'élève con­
tre la centralisation qui vide 
les régions rurales pour en­
combrer les villes. L'orga­
nisme souligne le fait qu'a­
vec l'immense territoire du 
Canada et du Québec, nous 
ne sommes paa près de con­
naître des problèmes de sur­
peuplement.

Tout de même, la crise des 
établissements humains se 
manifeste chez nous par l'en- 
taseement, l'encombrement, 
le bruit, la violence et tous 
les autres fléaux décrits pour 
les grands centres eomme 
Montréal. Pendant que la 
planification gouvernemen­
tale ne fait rien pour raison­
ner le gonflement dispropor­
tionné des grands centres, 
elle s'acharne à vouloir vider 
certaines parties de territoi­
re, comme le milieu rural de 
I ' Abitibi-Témiscamingue, 
pour empiler les gens ail­
leurs, déplore l'organisme.

Selon le conseil régional, 
la centralisation défavorise 
tous les établissements hu­
mains les uns après les au­
tres. Elle draine d'abord les 
milieux ruraux vers les villa­
ges et les petites villes, puis 
les villages vers les villes 
moyennes, les villes moyen­
nes vers de plus grands cen­
tres et ainsi de suite.

Au fond, lit-on dans le 
mémoire, Habitat 76 est là 
pour trouver des solutions 
aux problèmes amenés par la 
centralisation qui s'est évi­
demment traduit par l'urba­
nisation à une échelle tou­
jours plus grande. On ajoute 
que les citoyens doivent 
avoir le droit à la liberté de 
mouvement et de choix.

Le conseil régional de dé­
veloppement de l'Abitibi- 
Témiscamingue a constaté 
que l'aménagement du terri­
toire et la planification des 
établissements humains don­
nent lieu à des décisions 
basées seulement sur des 
considérations économiques. 
Or. les résultats n'ont pas 
toujours été ceux espérés. On 
souligne donc que la planifi­
cation doit venir d'en bas 
pour régler les problèmes à 
leurs origines. Et cela en 
tenant compte des valeurs 
sociales et écologiques.

Le conseil spécifie qu'ici 
comme ailleurs l’aménage­
ment du territoire doit avoir 
les mêmes préoccupations: 
utilisation optimale de l’es­
pace, conservation des res­
sources. protection de l’envi­
ronnement. développement 
complet des communautés et 
autres. Pour lui, les établis­
sements humains ce sont les 
rangs des campagnes comme 
les agglomérations de popu­
lation.

On reproche donc au Ca­
nada et au Québec, pendant 
qu'ils se pencheront avec les 
autres pays sur les problè­
mes créés par l'urbanisation 
trop rapide, de continuer, 
consciemment ou non, de 
déraciner les gens des cam­
pagnes pour les forcer à 
a'entasser en ville. "On paie 
le gros prix pour ces politi-

(Suite à la page suivante)
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huile à chauffage
lent deéquipement de 

ï “^erma-Confort 
au foyer

A

CâST€L (dj
CANADIAN IMPORT
345, RUE FORT IN .VANIER. QUÉBEC. G1M 1B2 TÉL.: (418) 688 8110 
130, ST-GERMAIN EST, RIMOUSKI.G5UA8 TÉL.: (418) 723 5815

“...le Perma-Confort, c’est ça !"

orner michoud

les trucs du bricoleur

Rainures de tiroir

Vous pouvez faire vous même des rainures dans un 
tiroir pour le séparer afin de faciliter le rangement 
des papiers. H faut cependant que vos tiroirs soient en 
bois. Tout d'abord, avec des serre-joints, fixez une 
planche à l'intérieur du tiroir, là où vous avez marqué 
l'emplacement de la rainure Percez un trou à cet 
endroit avec une mèche de grosseur convenable, 
c'est-à-dire qui correspondra à l'épaisseur de la 
planche qui vous servira de séparation Faites la 
meme chose de l'autre côté du tiroir Arrondissez les 
extrémités de la planche qui sert de séparation et 
glissez-la dans les rainures après avoir enlevé le 
morceau de bois que vous avez utilisé pour soutenir la 
mèche pendant que vous faisiez le trou

Supports pour tablettes

Voici une des maniérés les plus faciles et les plus 
economiques de faire des supports en bois pour une 
tablette, découpez d abord un bloc de bois parfaite­
ment carré à la dimension désirée pour les supports; 
découpez le centre de ce carré en faisant un trou qui 
laissera environ un pouce de bois de chacun des côtés; 
maintenant, il ne reste qu à couper ce quadrilatère en 
quatre pour avoir autant de supports

Dessus des meubles

Lorsque l’on construit une commode ou un meuble 
avec des tiroirs, il faut éviter de couper le dessus juste 
au niveau du panneau arrière II vaut mieux que le 
dessus excède légèrement ce panneau Autrement 
lorsque le meuble est place contre le mur. le dessus ne 
se rendra pas jusqu au mur à cause de la plinthe Cela

donne un coup d oeil désagréable en plus 
constituer une invitation, pour les petits objets, de 
tomber dans un endroit peu accessible

Coffrage de piliers

Des morceaux de tuyaux de poêle font de bons 
coffrages pour les pilier» de fondation des hangars ou 
des remises Centrez la tige d armature dans le trou du 
poteau, placez le tuyau sur la tige et remplissez de 
béton; le boulon d ancrage est alors prêt à être mis en 
place. Vous pouvez prendre du tuyau de six. sept ou 
huit pouces de diamètre et une tige de fer d'un demi 
pouce ou de H de pouce et de 10 à 15 pouces de long

Protection des ciseaux

Si vous voulez protéger la lame de vos ciseaux à 
bois, faites une ouverture, dans un morceau d un vieux 
boyau d arrosage en caoutchouc, de la même largeur 
que la lame pour qu elle y pénètre

CHOIX DE

GARAGES
EN TOILE OU FABRENE T.M.

Armature Tubing’ d acier galvanisé
garages de toutes dimensions

GARAGE 10 x 20 GARAGE 10x20
En toile 12 onces
$< ;oo

En Fabrene T.M.

/ V
$i [00

SERVICE 
APRES VENTE
• Installation sur demonde.
• Commandes postales acceptées

REPARATIONS 
DE TOILES, 

AUVENTS, 
TENTES, Etc...

Pour informations:,522-8271-72

Jt%w. lecours me.
1075, 18«me RUE, QUÉBEC 61J IY8

Une affaire 
avantageuse
Coionial/Sunnibilt
est à la recherche 
d'un entrepreneur 
constructeur dans 
ce centre 
québécois!

• Construction d une gamme variée des plus compétitives et de 
"Marque renommée" de maisons fabriquées, d'appartements, de 
maisons de campagne et de maisons de vacance • Consacrez moins 
de temps à la construction et plus de temps à la vente • Territoire 
protège • Expérience dans les affaires et connaissances de finance 
ment hypothécaire préférées • Pas d'investissement requis • Joignez 
un réseau de plus de 40 agents prospères • Le candidat choisi doit
être bilingue. , ......

Repondez confidentiellement a
m^mmlm—UIMM!

COLONIAL

SUNNIBILT
CHMA

C P Box 282. West Hill, Ontario, Attention. Mr Paul Bozinoff

Il nus VASTE CHCtt DE TUILES 
CcRAANQUES AU MEILLEUC PM
VINYLE ET TAPISSERIE
*rv«a d> dèccrohor

Choix de 500 modèles 
400,000 pi. car. en stock disponible immédiatement

ACCESSOIRES IMPORTES D’EUROPE
(•x.: LAVABO SUR COlONNt $80)

Dépositaire exclusif des EMAUX DE BRIÂRE

MAISONS MODÈLES 
A VISITER

Sem.: 2h à 5h & 7h à 9h. 
Dim.: 2H à 5h.

Maison éligible à boni 
fédéral $500.00 ristourne 
fédérale suivant le salaire 
de l'acheteur

TÉL.: 843-0255-56
aucune offre raisonnable refusée

DES ERABIES

BOUL DE CA CAPITALE

Vos idées et nos matériaux: ça fera du bon travail !
ZjCtv m
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Armoires
du nouveau . .
vos armoires de cuisine 
peuvent maintenant avoir 
la classe d'un ameuble­
ment de style avec

CHARACTER

‘Pecan
(yWQKft^t

i-tfk «tpHyr.

P
So'ide et durablé, b fmum pouAde um textir. remorquobl. qui 
ajout, un. not. de di «Onction à cette cuisine fonctionner le La beoute 
notieeüe du bon «1 miie en voleir et protégée por un enduit cuit qui 
résiste à toute avarie

Eltim.héti frétait*. Irons cet ermeiret en .ntrepot, Lirr.i.on

Madams, saviez- 
vous
qua d« nos jours...

UN ESCALIER 
N EST PLUS 
UN PROBLEME?
Nous vous le «iggérom de 
style colonial, en véritable 
chêne rouge En plut 
d’être élément dorchrtec- 
ture et de décoration dan, 
votre hall d’entrée, il ne 
possero pot de mode avec 
les années et. ..

v
'. .1
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r
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PLUS 01 PEIRTVRi
ri oe sommet:

CLAPBOARD 
DE VINYLE 100%
vau, n ouvel plus jamais à 
peinturer et poivrer bisser 
jouer les enfants son, dom­
mages é rentals

ftrmfit îl IM senti)

Na marque pets, ne boue pos, 
ne croque pas, ne s'égrotigne 
pos. absorbe tout , dû à sa 
substance souple et sa couleur 
est pleine épaisseur Fini l'entre­
tien une fois pour toute.

SOYEZ 
SUPER ISOLE 

AVEC L'ISOLANT 
STYROFOAM

S'il n'est pas bleu, 
ce n'est pas du

Styrofoam SM

( HéRIitl

BOIS ET MATERIAUX

2*1, Chemin Ste-Foy - 853-7288 - 653-4988

. \ pr ovn'

Vivrais01' e. \er V»®**' 

1er P0*"'*"
/
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TERRAINS DISPONIBLES:
Orsainville - boisé, Beauport, 

St-Augustin, Bélair * boisé.

Nous nous occupons du financement.

CONSTRUCTIONS DANIERE INC,
1536 Everest, Val Béleir,

842-4644 • 842-1573 - 843-0329
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l'habitat
Nomination

Le gouvernement canadien 
a nommé M J W MaeNeill 
au poste de commissaire- 
general du Canada à Habitat 
76, la conférence des Nations 
unies sur les établissements 
humains qui se tiendra à 
Vancouver au mois de juin 
prochain.

Le Canada, qui sera l'hôte 
de la conférence, s'y prépare 
depuis deux ans. La mise au 
point de la participation ca­
nadienne a ete confiée au 
département d Etat charge 
des affaires urbaines. M 
MaeNeill a donc collaboré 
etroitement à toutes les pha­
ses de la planification, à titre 
de secrétaire du départe­
ment, souligne un communi­
qué d’information du cabinet 
du premier ministre.

Le ministère des Affaires 
extérieures est responsable 
des dispositions que doit 
prendre le pays hôte. Les 
deux ministères continueront 
de collaborer étroitement 
avec le commissaire général.

La planification...
(Suite de la page précédente)
ques de vidage des petits 
centres vers les gros et cela 
finit par coûter plus cher 
d'avoir concentré les popula 
fions en ville que ça en 
aurait coûté de les laisser à 
la campagne ou dans les 
petits centres

A titre d’exemple de cette 
centralisation à outrance qui 
finit par coûter cher on souli­
gne le cas du transport sco­
laire Dans des visions d'éco­
nomie et de meilleurs servi­
ces pédagogiques on a oublié 
le coût social du déracine­
ment de jeunes enfants.

On explique à ce sujet que 
le seul budget de la commis 
sion scolaire régionale Har 
ricana dépasse celui de tou 
tes les municipalités de I’A 
bitibi et du Témiscamingue 
Et si le service pédagogique 
est tellement amélioré on se 
demande pourquoi les écoles 
se vident d’étudiants au 
moindre prétexte?

Dans cette région, con­
cluent les auteurs du mémoi­
re. les gens sont en majorité 
propriétaires, les habitations 
relativement confortables et 
la qualité de vie appréciable. 
Tout de même, l'habitat se 
détériore sous l'effet de la 
spéculation, des développe­
ments sauvages et du gel des 
terres rurales rachetées par 
I Etat

Le Conseil régional de dé­
veloppement croit qu'il vaut 
la peine de s'attaquer au 
problème en mettant sur 
pied une politique de décen­
tralisation. D'autres, comme 
les Roumains et les Suisses, 
l'ont fait. Même si ici ce n'est 
pas encore un problème gé­
néralisé. il faut prévoir et 
aussi éliminer les sources 
actuelles de détérioration de 
notre milieu.

En somme, l'organisme de­
mande à l'Etat d'équilibrer 
le développement du pays 
tout en laissant aux gens le 
choix de leur milieu de tra­
vail et de résidence.

La maison...
Suite de la page A-14

sur le contrat de vente dont 
la lecture attentive peut 
éviter bien des déboires
Financement

Par suite de nombreuses 
demandes. Les Maisons Di­
plomates Ltée compte obte­
nir bientôt la garantie dea 
prêts de la SCHL. Les prêts 
d une durée de 12 ou 15 ans 
sont effectués sur contrat de 
vente conditionnelle, soit à la 
banque du client ou par le 
biais du manufacturier qui se 
charge du financement- Les 
propriétaires de maisons mo­
biles sont, en majeure partie, 
de jeunes couples ou des 
personnes à leur retraite pos­
sédant une maison devenue 
trop grande pour eux

Aux usines de cette même 
compagnie, on y fabrique en 
outre des maisons sectionnel- 
les dont le prix se situe entre 
la maison mobile et la mai­
son conventionnelle Plus 
étroite que cette dernière 
elle est transportée en deux 
sections sur une structure de 
fer et assemblée en une 
journée sur place Meublées, 
ces maisons de 64 x 24 se 
vendent au prix de $22.000 et 
la durée du prêt hypothécai­
re peut être de 20 ou 25 ans.

A cause d'une forte deman­
de. ce type de maison com­
portera, d’ici quelques an­
nées, environ la moitié de la 
production de ce fabricant 
également concessionnaire 
de Beauce Villa, à Saint- 
Joseph de Beauce et de 
"Grand Prix" à Laprairie. où 
sont situées deux usines qué­
bécoises de maisons mobiles

A Quebec, la majorité des 
concessionnaires ont leurs 
bureaux situés sur le boule­
vard Hamel

POURQUOI UNE MAISON
LATENDRESSE?

POUR
LA

QUALITE

POUR
LE

CHOIX

Parce qu'elles sont construites en usine, selon les méthodes modernes, dans 
des conditions idéales de travail, avec des matériaux de Ire qualité et 
inspectées en usine par la Société Centrale d'Hypothèques et de Logement 
et la C.S.A. - ACNOR.

UN CHOIX INCROYABLE
48 façades différentes 
33 planchers au choix
29 arrangements différents de cuisine et dînette disponibles 
35 arrangements de salle de bains au goût 
67 arrangements d'armoires de cuisine fonctionnelles

t / LE CHAMPLAIN t r LE CHATEAUBRIAND

..... ................ .
'' " ••U'-'.

LES MAISONS MODULAIRES

LATENDRESSE
c'est Latendresse qu'il vous fout!

ELLES SONT CONSTRUITES A BERNIERES, QUE. 
SORTIE 188 DE L'AUTOROUTE 20.
LE PUBLIC EST INVITE A VISITER L'USINE 
SUR RENDEZ-VOUS SEULEMENT LE MERCREDI
DE CHAQUE SEAAAINE.
POUR RENDEZ-VOUS:
Consultez nos distributeurs autorisés.
ILS SE FERONT UN PLAISIR DE VOUS RENSEIGNER...

DONNACONA

285-0818
THIBODEAU & 
GERMAIN LTEE

VILLENEUVE

661-0027
LES CONST. 

J0SEPHAT INC.

ST-EMILE

843-2809
CONST. R. 

DIONNE INC.

BERNIERES
•t mumeip.ht».
•mrirwmantM

831-2511
LES HABITATIONS

LE PIQUE INC.

CHARLESBOURG

627-1464
LES HABITATIONS

LE PIQUE INC.

MONTMAGNY

259-7238
ANDRE 0ARVEAU

BAIE ST-PAUL
LA MALBAIE

665-2138
LES HABITATIONS

R. A. INC.

LA POCATIERE

856-2621
PL0URDE

ST-DAMIEN

789-2193
GENDR0N & 
THIBAULT

723-9194
J.M.B.

CONSTRUCTIONS
INC.

ST-SIMEON
GTE BONAVENTURE

534-2868
A0E0DAT POIRIER

RIVIERE-DU-LOUP

862-8100
LES CONSTRUCTIONS 

PILOTE INC.

CABANO
GTE TEMISCOUATA

854-3498
CABANO

CONSTRUCTIONS LTEE

SEPMLES
PORT-CARTIER

962-2554 1
C. BELLEY

CONST. INC.

INFORMATIONS POUR AUTRES REGIONS: 831-2260

I I
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Sainte-Foy mal protégée contre le feu
par Guy DUBE

La population de Sainte- 
Foy est mal protégée contre 
les incendies, non pas à 
cause d un équipement ina­
déquat mais à cause d'un 
personnel insuffisant

Les policiers-pompiers 
eux-mémes se sentent insécu- 
res sur un feu. par le simple 
fait que le personnel de 
cadre n a pas la compétence 
pour bien les diriger.

"Si un feu éclate au 10e 
étage de l'édifice Delta, sur 
le boulevard Laurier, je ne 
sais vraiment pas ce que je 
vais faire; on ne me l'a pas 
enseigné

"On ne peut pas être effi­

cace.. Par contre, on peut 
sauver le monde et le solage, 
c est notre principale préoc­
cupation! "

C est en ces termes que le 
président de ( Association 
des policiers-pompiers de la 
ville de Sainte-Foy, le ser­
gent Jules Dubois, a bien 
voulu "se confesser" au SO­
LEIL. une semaine apres la 
Semaine nationale de la pré­
vention contre les incendies.

M. Dubois a affirmé plaider 
pour la sécurité des 80.000 
résidents de la deuxième 
ville en importance de la 
région de Québec

Quant à l'idée de "pom­
piers volontaires" proposée 
par le maire Ben Morin, la

semaine dernière, le prési­
dent de ( association l a qua­
lifiée de "farce"

"Ca ne peut pas être pris 
au sérieux... Où va être l'effi­
cacité? C'est comme mettre 
un diachylon sur un cancer!, 
a-t-il relaté

"11 y a à peu près 99 9 p. 
cent des policiers à Sainte- 
Foy qui sont non seulement 
mécontents d’agir comme 
pompiers à $2 par semaine, 
mais également écœurés de 
mal protéger la population, a 
continué M. Dubois. Il a 
souligné que le président de 
la Jeune Chambre de l'en­
droit. M. Philippe Toutant. l a 
mis au courant que Sainte- 
Foy est per capita, la munici­

palité où il y a eu le moins 
d'incendies au Québec, au 
cours des dernières années, 
maie par contre celle où il y 
a eu le plus de dommages

’’Il arrive trop souvent 
qu’il n'y ait qu’un seul opéra­
teur en devoir, dans la ca­
serne. alors que cinq auto­
pompes sont prêtes à pren­
dre la route, s il survient un 
incendie”, a dénoncé le pré­
sident Dubois.

Comme solution pratique, 
il a précisé qu'il y a une 
quinzaine de policiers qui 
seraient intéressés à agir 
uniquement comme pom­
piers. mais non pas les deux 
à la fois.

Ce serait un premier pas en 
avant pour la formation d’un 
corps de pompiers profes­

sionnel. Ces gars-là pour 
raient étudier les bâtisses, 
leurs plans, apprendre la 
technique du feu, suivre des 
cour faire des pratiques..

Et, à l'occasion, selon I i- 
dée de M Dubois, ces pom­
piers pourraient prêter main- 
forte à leurs confrères de la 
police. Pourquoi pas?..

Un Don Juan envoyé en prison

Le Soleil. Ilaynald Lavoie

Le sergent Jules Dubois, président de T Association des 
policiers-pompiers de la ville de Sainte-Foy.

Le juge Gilles Carie, de la 
cour des sessions de la paix, 
a condamné, hier, Jean Marie 
Larouche, de Québec, à 45 
mois de pénitencier pour six 
fraudes et une tentative de 
fraude, dont une remonte à 
1966

Haïtien acquitté d une 
accusation de fraude

par J.-Claude RIVARD
Un Néo-canadien d'origine 

haïtienne qui avait bénéficié 
d'une libération provisoire, 
en cour supérieure, "pour 
des raisons humanitaires ", 
pourra maintenant pousser 
un autre soupir de soulage­
ment: la cour des sessions de 
la paix l’a acquitté d’une 
accusation de fraude.

Une menace de déporta­
tion en Haïti, qui aurait été 
conséquente à un verdict de 
culpabilité, vient de s'estom­
per, en vertu d'un jugement 
rendu par le juge Anatole 
Corriveau. Le Canado- 
Haïtien Marc Belhomme de­
vra toutefois revenir une ae- 
conde fois, devant la cour des 
sessions de la paix, dans une 
dizaine de jours, pour savoir 
s'il est coupable ou pas d’a­
voir enfreint l’article 320 du 
Code criminel en se préten­
dant illégalement médecin

Dans le cas soumis au juge 
Corriveau, la plainte a été 
rejetée pour défaut d'identi­
fication.

On l'accusait d’avoir 
fraudé la Caisse populaire de 
Québec, le 7 mars 1974, pour 
un montant de $5.000.

Selon la preuve, M. 
Belhomme se serait présenté 
à la Caisse pour contracter 
un emprunt personnel desti­
né à couvrir diverses dettes 
personnelles. Au gérant, il se 
serait dit "docteur" et il 
aurait montré une lettre at­
testant qu'il était à l’emploi 
de l’hôpital Laval, depuis 
1973, avec la signature d'un 
supérieur, le Dr Jacques 
Boulay. apposée au moyen 
d’un tampon. 11 a aussi révélé 
au gérant son intention d'ou­
vrir une clinique médicale à 
Québec, dans l'ancienne rési­
dence de l'ex-premier minis­
tre du Canada feu Louis 
Saint-Laurent.

Le prêt fut accordé. La 
Caisse ne fut jamais rem­
boursé

La poursuite a argumenté 
que la Caisse a été induite en 
erreur par le client qui s’est 
déclaré "docteur" alors que. 
suivant un témoignage, il 
n’était que technologiste 
médical.

Le Dr Boulay a lui-même 
témoigné et affirmé que la 
signature au bas de la lettre 
n'est pas la sienne propre; 
qu elle avait été apposée au 
moyen d'un tampon utilisé au 
laboratoire; que les rensei­
gnements contenus sur la 
lettre étaient exacts bien 
qu'incomplets; qu'il ignorait 
si M. Belhomme est véritable­

ment médecin et que l'on 
n'appelle habituellement pas 
"docteur” des docteurs en 
biochimie, et en physique; 
que le M. Belhomme a le 
droit de pratiquer en milieu 
hospitalier, avec toutefois 
une distinction entre les in­
ternes, les externes et les 
résidents; que M. Belhomme 
est détenteur d'un certificat 
médical et même d'un docu­
ment émanant de l'université 
d Haïti de nature à prouver 
qu'il est véritablement méde­
cin et "docteur".

Représenté par Me Ger­
main Labrecque. l'accusé n'a 
plaidé que sur des points de 
droit.

Le juge Corriveau les a 
retenus en faisant bénéficier 
l’accusé du doute raisonna­
ble. Personne, relève-t-il n'a 
identifié le "docteur’' 
Belhomme comme étant la 
personne qui a contracté cet 
emprunt en son nom. et qui

en a effectivement bénéficié.

En supposant que ce soit la 
même personne, le juge esti­
me que l’accusé doit bénéfi­
cier du bénéfice suscité par 
le "color of right" jouant en 
sa faveur.

Les faits décrits sur la 
lettre de recommandation 
sont tous véridiques; les cer­
tificats détenus'par le "doc­
teur" peuvent lui permettre 
de se croire véritablement 
médecin; le fait d’avoir utili­
sé un tampon sans la permis­
sion du Dr Boulay. ne consti­
tue pas une fraude contre la 
banque, à proprement parler.

La difficulté majeure ren­
contrée par la défense rési­
dait dans le fait qu'en raison 
du climat politique actuel, en 
Haïti, il n'est pas possible 
d'obtenir une attestation for­
melle de la compétence pro- 
fessionnelle de M. 
Belhomme

AVEZ-VOUS UN VIEUX 
MANTEAU DE FOURRURE?

Seulement $275 pour un chic 
manteau d'hiver doublé de votre

vieux manteau de fourrure
Apportez votre 
vieux manteau 
de fourrure 
maintenant et 
vous aurez 
votre nouveau 
manteau à 
l'automne !
Imaginez votre 
économie. Il vous 
en coûterait $400. 
et plus pour un tel 
manteau. Choix de 
plusieurs modèles 
nouveaux en 
tweed ou popeline 
haute qualité. Tan 
brun ou came). 
Venez maintenant 
avant b hausse.
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AU COEUR DU MAIL ST-ROCK Y

CONFECTION DAMES 
2* ETAGE * 525-4841
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SERVICE GRATUIT A DOMICILE 
POUR LA DECORATION DE VOTRE FOYER

525-4841 LOCAL
23

Sons obligation de votre port, M. Cloutier 
notre conseiller en décoration, se rendra chez 
vous avec une vaste sélection des plus nouveaux 
échantillons de tissus, tentures, rideaux, valences 
et tapis. Vous apprécierez ses précieux conseils 
dons le choix de votre nouvelle décoration.

laliberté
AU COEUR DU MAIL ST-R0CH^|^

Le Don Juan s'en tire à bon 
compte puisque le représen­
tant du ministère public in­
sistait pour qu'on lui impose 
une sentence d'au moins cinq 
ans.

Larouche a fraudé des fem­
mes et jeunes filles d’au 
moins $25,552. Ses crimes ont

Echec pour 
Mogentaler

OTTAWA (PO— Le prési­
dent des Communes, M. Ja­
mes Jerome, a bloqué, hier, 
une tentative de présenter un 
projet de loi aux Communes 
en vue de demander que le 
Dr Henry Vorgentaler soit 
libéré sur parole. Le projet 
était soumis par le député 
néo-démocrate Stuart 
Leggett.

M. Jerome a cependant pro­
mis d'étudier l'affaire en fin 
de semaine. S’il lui reste 
ensuite des doutes, il a pro­
mis qu'il laisserait M. Leg­
gett, avocat de Vancouver, 
exposer lundi prochain com­
ment son projet était con­
forme à la procédure parle­
mentaire.

été commis surtout dans la 
région immédiate de Québec, 
mais aussi à Sherbrooke et 
dans le comté de Dorchester.

Bientôt 
LE TREMPLIN
Les airs célèbres 
du monde entier

LAVAGE INTERIEUR 
DE VOTRE VOITURE, 

POUSSAGE EXTERIEUR

28, boni. HmmI
681-0029

Jean-Louis Labarre
et

Léonard Noël
fgfRÊSÊÉÊgÊKKËtoi wm

OPTOMETRISTES J
■ ■■■■■

Examen de la vue et verres de contact

Polyclinique
VISION-SANTE CHAREST

210 est, bout. Charest
(face à fa gare centrale d'autobus)

529-6641

OUVERTURE 
DE BUREAU

Or Pierre-A. Leblanc
Le Dr Pierre-A. Leblanc, chi­
rurgien-dentiste, est heureux 
d'annoncer l'ouverture de son 
bureau, en association des den­
tistes J.-G. Binet, Denis Jean- 
son et Jean Laporte, situé au 
1307 chemin Ste-Foy, Québec. 
Sur rendez-vous entre 14h.30 
de l'après-midi jusqu'à 21h.00 
au numéro de téléphone 527- 
4442. (ANN.)

/pecioux de Ici quinzaine 
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Prix Quinzaine ■ w4® | Canon FTB FU 9

Prix Quinzaine ■9995
J

Pentax SPF F14 97
Prix Quinzaine Êê 1 9® Petri FTX Fl,8 1

Prix Quinzaine ■ 59
\

95J
Zenith E U 7

Prix Quinzaine >
1881 J Konica A 3 FU 9

Prix Quinzaine ■3995J
Fujica ST 70t Fl,8 91

Prix Quinzaine ■> ■ 7® Topcon IC-t F2 9
, Prix Quinzaine •
V

19
\

35
J

Olympus OMI FO 90
Prix Quinzaine ■¥9“ Argus STL 1000 FU 1,

Prix Quinzaine ■ 8995
J
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pour ceux 
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le modèle vkb-1135 encastré.

4 cycles de lavage, 
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Le transport en commun

Aux municipalités d'aider tout d'abord (Berthiaume)
Par Rot h DESGAGNE

La responsabilité première 
en matière d'aide financière 
à procurer aux entreprises 
de transport en commun in­
combe aux municipalités, a 
affirmé le ministre d'Etat 
aux Transports. M Paul Ber­
thiaume. hier devant les dé­
légués au congrès annuel de 
l'Association des propriétai­
res d'autobus du Québec, à 
Longueuil.

Quant à la participation 
pécuniaire du gouvernement 
provincial, le ministre Ber­
thiaume la définit comme un 
facteur d'équilibre unique­
ment. et cette contribution 
demeurera conditionnée à 
l'effort financier des munici­
palités.

A un plus haut niveau 
politique, M Berthiaume 
s'interroge sérieusement sur 
le fait que l'apport promis

par le gouvernement fédéral 
dans le domaine du transport 
en commun ne se soit pas 
encore concrétisé

Ce sont d ailleurs des assi­
ses très significatives que les 
propriétaires d'autobus ter­
minent aujourd'hui, car leurs 
travaux portent principale­
ment sur la survie, la rentabi­
lité et l’avenir des entrepri­
ses de transport public. Cette 
industrie compte sur l’aide 
de T Etat et des municipalités 
pour pouvoir continuer d as­
surer des services adéquats 
dans la plupart des régions 
et des localités de la pro­
vince

"Le transport par autobus 
en général, avec l'inflation 
qui sévit, connaît des jours 
plus difficiles, les dépenses 
augmentant beaucoup plus 
rapidement que les revenus. 
Il est donc essentiel de pro­

téger les sources de revenus 
des services d'autobus afin 
de leur procurer les meilleu­
res chances possibles de bien 
remplir la tâche qui leur est 
dévolue", soulignait, pour sa 
part, le president de l'APAQ, 
M. Jean-G Audette. dans son 
message aux membres de 
l'association.

Dans deux mémoires trai­
tant des problèmes de renta­
bilité des services locaux de 
transport en commun. l’A- 
PAQ a cherché, au cours des 
derniers mois, à démontrer 
aux administrateurs provin­
ciaux et municipaux qu’il est 
plus économique et plus effi­
cace d’aider les entreprises 
privées de transport public 
que de créer des commis­
sions de transport.

Le deuxième mémoire sur 
la survie des services urbains 
et suburbains d'autobus, do-

Le CN réduit ses cadres 
dans la région de Québec

Le secteur de Quebec du 
Canadien National est une 
fois de plus frappé par les 
nouvelles mesures de réduc­
tion des cadres. Un certain 
nombre d'employés de ni­
veau supérieur sont ainsi 
touchés, soit par un licencie­
ment, soit par un déplace­
ment ou un changement de 
fonctions. Il est toutefois tou­
jours impossible de détermi­
ner le nombre exact de per­
sonnes affectées par cette

toute nouvelle réduction. Il 
se fait régulièrement des 
coupures à toutes les fonc­
tions.

L attaché de presse, M. Guy 
David, qui occupait cette 
fonction depuis environ un 
an, est mis à pied, et sera 
remplacé par M. Georges 
Grant-Hudon, de Moncton, 
dont le poste a été aboli, 
toujours dans le cadre des 
nouvelles structures qui évo­

luent continuellement. Corn 
me dans la plupart des cas de 
congédiement et de dépla­

cement, c'est le principe de 
l ancienneté qui prévaut.

De plus, à compter de jan­
vier prochain, le secteur de 
Québec du CN sera considé­
rablement agrandi, pour en­
glober une partie du secteur 
atlantique. Les limites est du 
territoire de Québec seront 
ainsi reculées de Rivière-du- 
Loup à Matane.

BRASSERIE 
A VENDRE
6584746 (jour) 

Pour vos besoins en

TENUE DE LIVRES 
COMPTABLES

667-5564

LE TREMPLIN
Les airs célèbres
du monde entier

ERRATUM
Veuillez noter qu'il s'est glissé une 
erreur dans notre annonce parue le 16 
octobre dans ce journal. A l'article 
"botte 100% imperméable", on aurait 
dû lire: pour bambins et enfants 
$8.99 au lieu de $10.99; pour 
garçons et fillettes $ 10.99 au lieu de 
$8.99.

Tiic *lac
Dimanche, le 28 septembre dernier, a eu lieu 
l’inauguration du nouveau local de la Bijouterie 
Mich-Nic Inc., situé au numéro civique 670 est, rue

K

St-Joseph, Mail St-Roch.

le Maire de Québec, M. Gilles Lamontagne, y était 
présent et a coupé le traditionnel ruban d'ouverture’ ’. 
Par la suite, M. L'Abbé Henri Giguére, Curé 
d Orsainville, a béni ce nouvel établissement. Parmi les 
invités d'honneur, on remarquait les échevins Gérard 
Moi son et Romain Langlois, Mme Jeannine Boutet 
représentait M. Gérard Duquet, Député de Québec-Est, 
retenu par affaires à l’extérieur de la Ville.

, ,

A la suite de cet événement, M. Justin 
Lortie, Président de la Bijouterie 
Mich-Nic Inc., a offert une réception 
de 5:00 à 7:00 heures à l’Hôtel 
Holliday Inn Centre-Ville.

Nous lui souhaitons Bonne Chan­
ce !

Mlle Nicole Lortie était l'animatrice de 
cette cérémonie.
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BIJOUTERIE DE COSTUME 
MONTRES — DIAMANTS 

MAIL ST-ROCH

cument s’adressant aux mu­
nicipalités. a été rendu pu­
blic à ( occasion du présent 
congrès. Les propriétaires 
d'autobus y soutiennent que 
les municipalités ne s’enga­
gent pas tellement, sur le 
plan financier, alors qu elles 
exigent des services toujours 
plus grands de transport col­
lectif

Tout en admettant que la 
situation des entreprises pri­
vées de transport public est 
particulièrement difficile, le 
ministre d'Etat aux Trans­
ports soutient qu elle n’est 
pas tragique, bien quelle 
appelle une aide financière 
venant du secteur public.

M. Berthiaume a réaffirmé 
que le gouvernement n'a pas 
l'intention de former de nou­
velles commissions de trans­
port, et que, par conséquent, 
il est essentiel de maintenir 
des entreprises privées assu­
rant un service aux localités 
de petite et moyenne densi­
tés de population. L’aide à 
ces entreprises peut être ap­
portée par une ou par plu­
sieurs municipalités.

Il est normal que les 
municipalités assument la 
responsabilité première en 
matière de transport en com­
mun et qu elles soient appe­
lées à déterminer leurs be­

soins en ce domaine ', souli­
gne M Berthiaume, ajoutant 
que l'autobus doit être privi­
légié comme moyen de trans­
port collectif dans les centres 
urbains. "C'est par le main­
tien et l'amélioration des 
services d autobus que passe 
notre politique de transport 
en commun", note le minis­
tre d'Etat.

Par ailleurs. M Berthiau­
me estime que les tarifs ne 
peuvent augmenter trop rapi­

dement. sans risquer d en­
gendrer une baisse de la 
clientèle.

M Berthiaume a précisé la 
politique du gouvernement 
provincial en indiquant que 
sa contribution financière en 
matière de transport en 
commun devrait constituer 
un facteur d'équilibre entre 
les frais encourus par les 
usagers et les coûts d'exploi­
tation des transporteurs, et 
que. de plus, cette contribu­

tion doit demeurer condition­
née à la participation finan­
cière des municipalités, mê­
me si ces dernières sont 
réticentes à prendre plus 
d engagements budgetaires.

Le ministère des Trans­
ports du Québec fera connaî­
tre sa participation financiè­
re au coût du transport en 
commun d’ici la fin de Tan­
née, a fait savoir M Berthiau­
me, annonçant également 
que le Conseil des ministres

sera invité, prochainement, i 
surseoir, pour une période 
indéfinie, à la hausse du 
péage sur les autoroutes 
pour les transporteurs inte­
rurbains et le camionnage. 
Cette mesure doit entrer en 
vigueur le 1er novembre

Le 49e congrès de TAPAQ 
connaît une forte participa­
tion, puisque plus de 90 en­
treprises privées de trans­
port par autobus sont repré­
sentées à ces assises

JACQUELINE DESROCHES
Audioprothésiste diplômée

APPAREILS AUDITIFS § SIEMENS
(autrefois chez Paquet Centre-Ville)

Maintenant
POLYCLINIQUE VISION-SANTE CHAREST

2IO est, bout. Charest
(face à la Gare Centrale d'autobus)

(ouverture le soir sur rendez-vous)
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TEXACO
présente? 

bons moyens 
de garantir votre 
confort familial.

1 Livraison automatique 

programmée
Pour assurer votre approvisionnement 
d’huiie de chauffage, nous program­
mons la consommation quotidienne 
d’après les variations de température 
de la région Ainsi la livraison est 
toujours faite à temps, en fonction de 
vos besoins

Protection totale

WiK
inmminmih

C’est un programme de protection 
annuelle d’une valeur sûre, surtout 
si la fournaise commence à prendre 
de 1 age Pour $5°l 95 ou $5 99 (joik lant 
10 mois, nous nous engageons à rem 
placer toute pièce défectueuse parmi 
les 25 pièces essentielles, ou à vous

fournir une fournaise entièrement 
neuve au cas où ce serait nécessaire 
Nous nous engageons aassi, l’été 
prochain, a vérifier la fournaise pour 
quelle ronronne d aise tout 1 hiver 
Et vous avez également droit au service 
d’urgence gratuitement (un appel

d’urgence coûte $ 11 mais vous n’aurez 
nen à payer si vous avez besoin de
nous )

3 Protection pièces

et service
Même si la fournaise n’e.st pas 
vieille, elle peut avoir un certain âge 
dans ce cas c’est le programme annuel 
de protection pièces et service qui 
vous convient Pour $37.95 ou $3.80 
pendant 10 mois, vous obtenez le 
remplacement de toute pièce défec­
tueuse parmi les 25 pièces essentielles 
de la fournaise, la vérification d été de 
la fournaise, le service d’urgence, sans 
frais supplémentaires (coût normal,
$11 par appel)

e
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4 Protection pièces

Voici un prtxjramme annuel qui, 
[jour $ 15115 ou $ I 60 pendant 10 
mots, vous protège contre toute 
défectuosité des 25 pièces essentielles 
( le la fi » irnai.se mais la main-d’œuvre 
et les a| >|xds d’un j( nce ne sont pas 
inclus

»

Il !'• L.r-s protjriimmes rie proteftum ntlerts sunt sous reserve d .îrr-ept îtirxi jpp". inspcctioi'

5 Garantie de service sans 

conditions
Si vous préférez payer au fur et à 
mesure, c'est très bien Dans ce cas 
nous vous garantirons toutes les pièces 
(et notre main-d’œuvre) dont vous 
aurez besoin pour 30 jours, et ce sans 
conditions.

6 Programme de

paiements échelonnés
Pourquoi verser de gros montants 
pendant les mots les^plus froids quand 
c’est si facile de répartir vos frais de 
chautfage sur 10 mois débutant en 
septembre5 Nous n’ajouterons aucun 
intérêt et il ne vous en coûtera pas 
un sou de plus

Equipement garanti
Nous avon- toute une gamme

d'appareils pour le confort familial
comprenant fournaises automatiques 
a circulation forcée, chauffe-eau, 
humiriificateurs électriques, déshumidi- 
ficateurs et chauffe-piscines Nous 
garantissons foute cette gamme 
d appareils pendant 1 an

Appelez Chartier—Texaco 
Confort au foyer 
téléphone 529-2126

TEXACO
Confort au foyer
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La FNC et Nabet se disputent l'empire Télé-Capitale
Par Jacques DUMAIS

Pendant que la direction 
de CHRC congédiait l'anima­
teur pigiste de "Point de 
vue", Jean-Pierre Gagnon, 
hier matin, une dure lutte 
intersyndicale secoue pré­
sentement l'empire Télé- 
fapitaie, qui oppose la Fédé­
ration nationale des commu­
nications de la CSN (FNC) et 
le syndicat Nabet.

Profitant, en effet, d'une 
assemblée des 34 employés 
du poste, mardi soir, des 
permanents de la FNC à 
Québec faisaient signer à 19 
syndiqués de Nabet (15 se 
sont récusés) des cartes de 
membre accordant la majori­
té à la FNC.

L’initiative constitue une 
percée importante de la CSN 
dans le domaine des commu­

nications à Québec, dont l'a­
boutissement logique serait 
le ralliement des employés 
de Télé-4, également affiliés 
à Nabet. Dans les postes 
syndiqués de radiotélévision, 
Nabet détient une sorte de 
monopole à Québec.

S'agit-il rigoureusement de 
maraudage? Oui et non. A 
CHRC, Nabet, une structure 
américaine nnadianisée en

L'usage du français dans 

les communications sol-air
limité à cinq aéroports

OTTAWA (PC)— Le minis­
tre des Transports, M. Otto 
Lang, a affirmé, hier, que le 
gouvernement n'avait pas 
1 intention immédiate d’ 
étendre plus loin son pro­
gramme permettant l'usage 
du français pour les commu­
nications sol-air ailleurs 
qu'aux cinq aéroports du 
Québec où cela peut se faire 
actuellement

au problème du bilinguisme, 
mais que ce n'était pas là le 
meilleur mécanisme pour 
réaliser des progrès en cette 
affaire.

Le comité a atteint l’impas­
se quand des représentants 
de l’Association et des pilo­
tes et des contrôleurs aériens 
francophones n'ont pu en

venir à un accord. Les pilotes 
et contrôleurs francophones 
ont maintenu que l'usage du 
français rendait la circula­
tion aérienne plus sécuritai­
re, au lieu d’être dangereuse.

Le ministre a assuré que 
les pourparlers entre les par­
ties intéressées allaient se 
poursuivre.

Toute extension de ce pro­
gramme, auquel s’oppose 
l'Association canadienne des 
pilotes de ligne, ne se pro­
duira que quand le ministère 
sera convaincu que toutes les 
mesures de sécurité seront 
prises, selon la déclaration 
de M Lang aux Communes.

L’Association des pilotes, 
qui compte 2,800 membres, a 
renoncé à un arrêt de travail 
d une journée, d abord fixé à 
aujourd'hui samedi, une fois 
qu’Air Canada eut réussi, 
jeudi, à obtenir une injonc­
tion de cour qui empêcherait 
ses pilotes de débrayer

L'Association a fait valoir 
que l’usage du français et de 
l’anglais dans les opérations 
de vol visuel aux aéroports 
de Saint-Jean. Sept-Iles, 
Baie-Comeau. Saint-Honoré 
et Québec, constitue une me­
nace à la sécurité aérienne 
Les règles de vol visuel s’ap­
pliquent généralement aux 
petits avions, et non aux 
appareils commerciaux de 
passagers.

M. Lang a annoncé qu’un 
comité travaillait actuelle­
ment à trouver une solution

Benoît tnemBiav
D’ORDONNANCESOPTICIEN

/ 2TM CHEMIN STE-FOY
r (FACE A IA CUNIQUE
a MEDICALE DE STE-FOY)

LUNETTES 
VERRES DE 

CONTACT

ERRATUM
Dans notre annonce du 17 
octobre 1975, on aurait dû lire:

CAMERA OLYMPUS OMI

29995
studio Gossain

10 cive begin,centre-ville levi/
tel: 837-6668

Audiences publiques 
sur la réadaptation 

de l’enfance

Le Comité Batshaw
Le comité Batshaw invite les groupes de citoyens ou les personnes 
(parents et enfants) qui possèdent une expérience des centres 
d'accueil, de transition et de réadaptation pour enfants et ado­
lescents, à présenter leurs témoignages, avis et suggestions au 
comité Batshaw Ce comité étudie la réadaptation des enfants et 
adolescents placés en centre d'accueil

Les audiences publiques à partir du 28 octobre
Il est important de s’inscrire avant 17h le 24 octobre, par écrit 
ou en téléphonant à M André Foisy, secrétaire du comité Batshaw, 
6161, rue Saint-Denis, bureau 430, Montréal; téléphone 873-4691

Manuel Balshaw, T S.P 
Président

A COMITÉ BATSHAW
MINISTÈRE des affaires sociales

♦

1972, perdure depuis 1954. 
Récemment, un groupe d’em­
ployés jetaient leur dévolu 
sur la FNC, insatisfaits de 
l’apparente tiédeur de Nabet 
face à une série de change­
ments d'affectations mis en 
oeuvre par la direction de 
CHRC

La FNC a déposé hier, une 
requête en accréditation au 
ministère du travail. Hier 
soir, entre-temps, Nabet réa­
gissait en expédiant aux 19 
dissidents un télégramme 
dans lequel le syndicat s’au- 
tocritiquait tout en précisant 
que le vote pris mardi s’était 
déroulé sous de ’'fausses re­
presentations”

Pour se rallier les syndi­

qués de Nabet, la FNC aurait 
fait valoir à tort que les 
mêmes négociateurs syndi­
caux. André Simoneau et 
"Nap" Gariépy, entame­
raient au nom de la CSN les 
discussions pour le renouvel­
lement de la convention de 
travail des 34 employés, con­
vention qui vient à échéance 
le 31 décembre

L'enjeu de la bataille tou­
che les clauses profession­
nelles chez les journalistes 
de CHRC Nabet est qualifié 
de ’’modéré" à ce chapitre, 
cependant que la FNC a une 
réputation de ’’dure" et de 
"jusqu'auboutiste"...

Il va sans dire que Télé- 
Capitale s'énerve à la pensée 
de devoir négocier avec une

structure syndicale qui lui 
donna du fil à retordre à 
CKRS, Jonquière, où un long 
et violent conflit de travail 
survint en 1973

Un porte-parole de la FNC 
entretenait LE SOLEIL, hier 
soir, d'une présumée "collu­
sion" entre la direction de 
CHRC et le syndicat Nabet. 
Non seulement on aurait ré­
glé des griefs en suspens 
"grâce à Nabet", mais on 
aurait aussi promis des 
"jobs" à des employés du 
poste rentrés au bercail...

Coïncidence ou lien de cau­
se à effet, l'animateur Jean- 
Pierre Gagnon a signé son 
dernier "Point de vue", hier 
matin. La direction de CHRC 
lui a signifié son congédie­

ment, dont les raisons lui 
seraient données, ultérieu­
rement.

Rejoint chez lui, hier soir, 
le directeur du poste, Pierre 
Beauté, s'est refusé à tout 
commentaire sur l'affaire Ga­
gnon, soulignant que c’est 
Gagnon qui avait d’abord 
remis sa démission prévue 
pour le 9 novembre

Beaulé a par ailleurs refu­
sé d’identifier son rempla­
çant à ’’Point de vue", préci­
sant que José Mathieu serait 
à la barre lundi et que l’un 
parmi trois pigistes appro­
chés prendrait la relève dans 
le cours de la semaine.

Reconnu comme un "pro- 
syndical". Gagnon avait eu

maille à partir avec le direc­
teur des programmes de 
CHRC, Yves Laurin, récem­
ment. Celui-ci lui aurait inti­
mé l’ordre de ne pas s'attar­
der au poste après son émis­
sion, et l'animateur aurait 
pris la mouche...

Soulignons que la joumee 
d'hier était la dernière utili­
sée par le Bureau of Broad­
cast Measurement (BBM) en 
vue de la publication, début 
décembre, de son rapport 
saisonnier de cotes d'écoute

La période de sondage de 
l’auditoire se déroulait de­
puis trois semaines Après le 
"Point de vue" d'hier, la 
présence de Gagnon n’était 
tactiquement (commerciale­
ment) plus utile au poste
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Confort et souplesse de la
peau de porc enrichie d'un
col de chat sauvage naturel
Un style classique qui recherche 
son élégance dans ses tissus de 
premier choix... La peau de porc 
confortable, résistante, souple 
et le plaisir de s'envelopper 
dans ce manteau sans contrainte, 
boutonné et muni de poches 
insérées. La longueur au genou, 
c'est plus de chic et de chaleur. 
Tout près du visage, un col de 
chat sauvage joue les cajoleurs 
et vous garde bien au chaud 
par les grands froids.
A l'intérieur du manteau, 
une doublure piquée se pique 
de vous protéger contre toutes 
les intempéries. Un mariage 
de confort et d'élégance.
Dans les tons *
de brun ou de vert. ▼
Tailles: 12 à 16

Manteaux pour dames (Rayon 512) 
Mail St-Roch, deuxième 

Sainte-Foy, Galeries Chagnon, 
étage supérieur

ans

Mail St-Roch, Sainte-Foy, Galeries Chagnon, Lévis.
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